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L A gauche 7 Elle part battue ... A enten
dre Jospin, premier secrétaire du PS, 
à Europe 1, dimanche 9 janvier, si la 

gauche conserve toutes ses villes, « ce se
rait le triomphe» ... Voilà le chef du PS, prin
cipal bénéficiaire de l'élan du 10 mai, avouer 
qu'il a dilapidé cet élan, qu'il l'a transformé 
en esprit gagne-petit, où il ne s'agit que de 
résister là où hier c'était le raz de marée. 

A lire« l'Humanité», le seul souci des di
rigeants du PCF c'est de sauvegarder ce 
qu'il reste de l'électorat communiste et 
d'éviter sa démobilisation. Pendant des 
mois, PS et PC ont eu le pouvoir, mais leur 
bilan n'est pas bien fameux, cela ils le sa
vent et redoutent le verdict des municipa
les. 

L A droite 7 Elle part à l'assaut du pou
voir ... Si la gauche n'a pas mobilisé 
depuis le 10 mai, la droite, elle, l'a 

fait. C'est que les Chirac et consorts veulent 
tourner la page ouverte le 10 mai. 

Chirac, de son côté, Giscard, du sien, l'un 
et l'autre ensemble dans leurs agapes uni
taires, ne rêvent qu'à une chose : revenir 
aux affaires. Pour eux, il ne s'agit pas seule
ment de prendre leur revanche, mais de pré
parer une défaite majeure des travailleurs, 
afin de pouvoir appliquer une politique qui 
soit directement celle que veulent les ca
pitalistes : faire payer leur propre crise aux 
travailleurs ! 

A VEC les révolutionnaires, pour que ça 
change vraiment! Beaucoup de tra
vailleurs se demandent : « Comment 

barrer le chemin du retour de la droite, sans 
voter pour une austérité de "gauche" mise 
en pratique par le PC et le PS au gouverne
ment 7 » 

Lutte ouvrière, qui présentait Arlette 
L.aguiller à l'élection présidentielle, la Ligue 
communiste révolutionnaire, dont le candi
dat était Alain Krivine, se présenteront à ces 
municipales sur une liste commune. Afin de 
dire ensemble que, pour que ça change vrai
ment et maintenant, il faut une politique 
qui rompe avec les intérêts des patrons, qui 
soit faite pour satisfaire les besoins du plus 
grand nombre: les travailleurs. 

Lutte ouvrière et la Ligue communiste 
révolutionnaire offriront ainsi à celles et 
ceux qui seraient tentés de s'abstenir l'oc
casion de voter contre les patrons sans vo
ter pour une gauche compromise dans la 
gestion des affaires des capitalistes. Elles 
montreront que leurs voix s'unissent à tous 
ceux qui luttent pied à pied contre une 
droite et un patronat chaque jour plus arro
gants. 

Il faut que le plus grand nombre de tra
vailleuses et de travailleurs portent leurs 
voix sur les listes présentées par LO et la 
LCR. 

Tel est le meilleur moyen de défendre 
l'espoir du 10 mai, l'espoir du changement! 

POUR QUE ÇA CHANGE VRAIMENT, 
POUR QUE ÇA CHANGE MAINTENANT, 
VOTEZ POUR LES LISTES SOUTENUES 
PAR LA LCR ET LUTTE OUVRIERE. 

A. Krivine
le 12 janvier 

La LCR et LO viennent de 
signer un accord unitaire 
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Bloc-notes 

REPERES 

Le 1ravall au noir, 
un« malcon1rôlable » ?

P
LUS de deux millions de chômeuses et chômeurs, 
un salaire net autour de 3 000 F pour un million 
cinq cent mille salariés au SMIC, plusieurs millions 

touchant moins de 4 000 F par mois. La cause première 
du travail au noir tient en ces quelques chiffres. 

On ne trouvera pas place, dans les rapports Ragot et 
Dupeyroux, pour les seuls remèdes qui s'y attaquent, 
réellement : la diminution du temps de travail pour tous 
et l'embauche des chômeurs. Le salaire minimum à 
4 200 F et la garantie de l'échelle mobile pour maintenir le 
pouvoir· d'achat. 

On trouvera par contre, c'est la fonction des rapports 
officiels, un étalage de mesures destinées à concilier le 
mal avec la cause que l'on veut ignorer : le chômage. 

Et les technocrates sont productifs en ce domaine. De 
I'« élargissement des compétences de missions intermi
nistérielles». à I'(( abaissement des charges des entre
prises>> (tiens donc ! ), du (( contrôle de /'immigration» 
(tous les moyens sont bons). à la déclaration comme 
((avantage». dans leur feuille d'impôt, d'un loyer f_actice 
pour les propriétaires de leur appartement ou maison ... 

Etalage en trente-six pages de trente-six moyens di
vers, sans effets. 

(( Il ne saurait y avoir de lutte efficace à long terme 
contre le travail clandestin sans que soit parallèlement 
améliorée la situation de l'emploi», avoue enfin, à re
gret, en termes timides, le rapport Ragot au détour d'un 
chapitre. 

Mais, complices, les deux rapporteurs utilisent un 
même terme, le « travail au noir » pour regrouper deux 
réalités qui se ressemblent comme le jour ressemble à la 
nuit. 

Le travailleur qui boucle ses fins de mois par des tra
vaux divers, comme le patron qui profite du chômage 
pour contraindre ceux qu'il exploite avec le travail au noir 
à plein temps, en ne les déclarant pas. 

Les deux rapporteurs s'appuient sur une règle com
mune : pour vivre, le capitalisme a besoin d'un (( volant 
de chômeurs» adaptable au gré de la conjoncture. 

Et le tour est joué : les mass médias. radio, journaux, 
télé, leur emboîtent le pas. cautionnant le chômage en 
isolant l'une de ses conséquence : le travail au noir. 

A qui profite le délit ? 
Huit milliards de perte pour le fisc, s'inquiètent les 

rapporteurs ? C'est peu de choses à côté des quatre
vingt-dix milliards de fraude patronale, ((régulière», sur 
l'impôt. 

RADICAL 

François Abadie 
en sa mairie 

François Abadie, radical, est 
membre du gouvernement 
(Secrétaire d'Etat au tourisme, 
comme nul ne l'ignore). Il est 
aussi président du MRG des 
Hautes-Pyrénées. Il est enfin 
décidé à rester maire de Lour
des. Jusque-là, rien de con
traire à ce qu'il est convenu 
d'appeler « l'Union de la gau
che ». Car l'Union de la gau
che, c'est aussi des gens 
comme Fabre, hier, comme 
Crépeau, Jobert, Abadie, au
jourd'hui. 

Et avec des gens comme 
ceux-là, l'union est une surpri
se continuelle. Ecoutons les 
socialistes de Lourdes : (( Avec 
ses colistiers, dont une très 
large majorité ne s'est pas 
prononcée en faveur de M.

Mitterrand le 10 mai 1981, M.

François Abadie a définiti
vement préféré /' alliance
avec la droite à /'alliance 
avec la gauche ... » 

Le 14 mars 1982, le soir des 
cantonales, Abadie avait me
nacé de n'être plus membre 
du gouvernement lors des 
élections municipales. Finale
ment, il opte, à Lourdes, pour 
une liste MRG contre une liste 

M. M.

avec le PS et le PCF. Et le PC 
et le PS le gardent au gouver.
nement !

TOULON 

Le racisme 
en campagne 

Meeting le 8 janvier à Tou
lon, Arreckx Maurice, maire 
UDF. tête de liste de l'opposi
tion aux municipales, parle 
des immigrés: 

(( Nous sommes débordés 
par eux. Il ne faut pas que le 
droit d'asile se transforme en 
accueil des chômeurs du 
monde entier. Il faut réduire 
d'un million le nombre des 
travailleurs immigrés en Eu
rope. Il faut refuser d'être la 
poubelle de l'Europe. » 250 
supporters applaudissent de
bout. 

Racaille ! Lorsqu'ils parlent 
entre eux se découvre leur 
vrai visage, la haine contre les 
travailleurs. 

La semaine dernière, la 
presse des patrons titrait : 
(( limitation nécessaire de la 

politique d'immigration» (les 
Echos, voir Rouge n° 1045).

Le maire de Toulon se fait 
l'écho de ses pairs. 

PETITE ENFANCE 

Beaucoup de dis
cours ... 
et pas de crèches ! 

Dans un rapport pour le mi
nistère des Droits de la fem
me, un sondage faisait appa
raître que les crèches viennent 
en second après les hôpitaux 
dans les équipements collec
tifs souhaités par la popula
tion. 

C'est un signe à rapprocher 
d'un autre phénomène : l'aug
mentation du nombre des 
femmes sur le marché du tra
vail, le fait que cette situation 
est de plus en plus considérée 
comme normale par la majori
té des gens. 

Les diverses statistiques le 
prouvent : les femmes dési
rent de plus en plus avoir une 
activité salariée, et elles inter
rompent moins longtemps 
leur travail pour s'occuper de 
leur jeune enfant. 

Selon les derniers chiffres 
de l'INSEE, alors que le taux 
d'activité pour l'ensemble des 
femmes est de 44,9 %, il est 
de 62 % pour les femmes 
mariées et de 58 ,3 % pour les 
femmes ayant des enfants. 

(( C'est une situation irré
versible». déclarait il y a en
core peu de temps le ministè
re des Droits de la femme, (( il 
est désormais nécessaire 
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d'en tirer toutes les consé
quences». 

Les femmes, elles, ont tiré 
ces conséquences depuis 
longtemps et ont porté la re
vendication à travers leurs lut
tes, exigeant des équipements 
collectifs de qualité et en 
nombre suffi sa nt, exigeant 
qu'un véritable service public 
d"accueil de la petite enfance 
soit mis en place. 

Et pour cause, car ce sont 
elles qui, en pratique, pren
nent en charge plus des trois 
quarts des tâches qui s'effec
tuent au sein de la famille, en 
particulier la garde et l'éduca
tion des jeunes enfants, subis
sant ainsi une double journée 
de travail. 

Lors du colloque de Choisir, 
pendant sa campagne électo
rale, Mitterrand promettait, s'il 
était élu, de créer 300 000 pla
ces de crèches. Sur le budget 
de 1982, seulement 10 000 
places étaient programmées, 
des places de crèches collec
tives ou familiales. 

Dans le compte rendu des 
débats des Etats généraux sur 
le travail des femmes et les 
femmes dans le travail, celui 
de la commission « équipe
ments collectifs>> souligne 
qu'à ce rythme, et en comp
tant qu'il soit maintenu, il fau
drait trente années pour rem -
plir cet engagement. 

Car en effet les carences 
dans ce domaine sont telles 
qu'on ne peut envisager de 
changer la réalité sans prendre 
des mesures de grande am
pleur. 

La réalité, selon les derniers 
chiffres connus. ceux de 1980.
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c'est sur 2 128 000 enfants de 
moins de trois ans, près d'un 
million qui sont gardés par 
leur mère. 660 000 sont ac
cueillis dans des modes de 
garde contrôlés par la collecti
vité, dont 320 000 par des as
sistantes maternelles agréées. 
Pour les 350 à 550 000 en
fants restants, les familles ont 
recours à des solutions de 
fortune. 

( (  Autonomie, égalité, di
gnité, telles sont les exigen
ces que manifestent les fem
mes aujourd'hui et auxquel
les nous répondrons », décla
rait encore Mitterrand le 8 
Mars dernier. Il convient au-• 

jourd'hui de faire le point et 
de rappeler les exigences des 
femmes dans ce domaine. 

Car du discours à la mise en 
œuvre des mesures nécessai
res. il y a un pas que le gou
vernement ne franchit pas. 
Mais pire, les « vœux du pré
sident » laissent présager :une 
remise en cause des pro::ies
ses qui avaient été faites
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FETE FEMME 

A BORDEAUX 

le samedi 1 5 janvier 

de 18 h à 24 h 
1 

au foyer Barbey! 

Les groupes femmes de 
Bordeaux nous communi
quent : 

« Depuis plusieurs moisr les
groupes femmes de Bordeaux 
travaillent autour d'un p ojet 
de Maison des femmes: dé
marches auprès des élus �t du 
ministère des Droits de la 
femme (sans résultat malgré 
les promesse�). diverses! ac
tions env1sagees ... 

« Dans le cadre de cette 
campagne, nous organisons 
une Fête femme, non rT)ixte, 
avec des spectacles, films, 
expositions, débats et anima
tions diverses. Ce sera un mo
ment privilégié pour discuter 
de la Maison des femmeJ que 
nous voulons. mais aussi de 
mouvement féministe, de nos. 
luttes, etc. » 

1 
Groupes femmes de Bordeaux 
11, impasse Saint James 
33000 Bordeaux 

POINT DE MIRE 

Avortement: on attend 
le décret d'applicatton. 

A 
H non ! Ils ne vont 
pas nous faire le 
coup de l'élaboration 

des décrets d'application qui 
traîne en longueur. Pendant 
ce temps la droite mobilise !

La loi sur le rembourse
ment de l'avortement par la 
Sécurité sociale a été votée 
définitivement par l'Assem
blée nationale par 329 voix 
contre 1 58. Et les réactions 
aux propos de Bérégovoy 
annoncant le report au mois 
d'août ont fait la preuve 
éclatante de la légitimité de 
cette revendication. 

Est-ce que le gouverne
ment tergiverserait encore ? 
Dans le journal le Monde du 
7 janvier, un article de D. 
Rouard fait état d'un certain 
nombre de questions qui se
raient débattues dans les 
« sphères gouvernementa
les». 

Le débat porterait sur le 
type de cotation de l'IVG 
dans la nomenclature des 
actes médicaux. Certains se
raient partisans d'une cota
tion au (( K-30 », ce qui ne 
distinguerait pas l'avorte
ment d'un certain nombre 
d'autres actes gynécologi
ques. avortements théra
peuthiques, curetages, etc. 

r 

D'autres, ceux qui sont 
opposés à la « banalisation » 
de l'avortement, seraient 
partisans de l'établissement 
d'un « forfait ». ce qui re
viendrait à un rembourse
ment partiel. Dans ce dernier 
cas. une part plus importan
te des frais serait à la charge 
des femmes. Cette dernière 
proposition reviendrait enco
re une fois à faire de l'avor
tement un acte différent des 
autres actes médicaux. 

Ce débat-là, les femmes, 
les premières concernées, 
l'ont déjà tranché dans la 
rue. C'est le remboursement 
de l'avortement par la Sécu
rité sociale, au même titre 
que les autres actes médi
caux. qui est demandé. 

Par voie de presse, plu
sieurs organisations féminis
tes ont fait connaître leur 
opposition au mode de fi
nancement par l'Etat qui fait 
déjà de l'avortement un acte 
à part. 

Assez de reculs, assez de 
négociations secrètes ! La loi 
a été votée. Il faut qu'elle 
puisse s'appliquer immédia
tement sans chercher à en 
diminuer la portée par le jeu 
des décrets d'application. 

S. F. 
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Cette semaine 

Les révolutionnaires unis 
pour les municipales 
•Lorsdelaconférenoedepressedu 13janvier,AlainKrivine etArletteLaguiller
annoncent que dans plus de 70villes, 40CX) œndidats formeront les listes communes

LO/LCR 

A 
quelques semaines de 
l'échéance des municipa
les, le paradoxe de la si

tuation apparaît on ne peut plus 
clairement. Le PS et le PCF, forts 
d'une majorité parlementaire 
sans précédent historique, sont 
sur la défensive et annoncent un 
échec électoral qu'ils jugent, 
semble-t-il, inéluctable. L'UDF et 
le RPR, écrasés en 1 981 , divisés, 
discrédités, se préparent déjà à 
sabler le champagne d'une vic
toire qui leur apparaît promise. 

Pourquoi ce gâchis, qui ne 
peut que susciter la colère et 
l'exaspération des travailleurs ? 

L'explication est simple: c'est la 
politique menée par le gouverne
ment qui est en cause. 

Une telle politique, qui tourne 
le dos à la volonté de change
ment des travailleurs et piétine 
les promesses faites, ne peut 
qu'encourager la droite à redou
bler d'arrogance et accélérer ses 
préparatifs de retour aux affai
res. Elle ne peut que faciliter les 
progrès électoraux de cette der
nière car elle décourage bon 
nombre de travailleurs d'aller vo
ter pour ceux qui se sont enga
gés à réaliser un changement qui 
s'avère être un leurre. 

L'enjeu 

Nous ne sommes pas de ceux 
qui acceptent cette idée selon la
quelle il n'y aurait d'autre choix 
que cette alternative en trompe
l'œil : ou approuver la politique 
gouvernementale ou opter pour 
le retour de la droite. Car nous ne 
voulons pas du retour de la 
droite mais, en même temps, 
nous savons que c'est la politi
que gouvernementale qui favori
se ce retour. 

Et nous savons que des dizai
nes et des dizaines de milliers de 
travailleurs, qui combattent le 
patronat et la droite, partagent 
ce refus d'approuver une politi
que qu'ils condamnent. Aujour
d'hui, l'enjeu c'est de permettre à 
ces travailleurs de s'exprimer et, 
par là, de transformer en une 
force avec laquelle il faudra 
compter les idées dont ils sont 
porteurs. les choix de classe qui 
sont les leurs. 

Il faut que ces travailleurs 
puissent dire non au retour de la 
droite, puissent confirmer la vo
lonté de changement qu'ils ont 
affirmée avec force le 10 mai 
1981 ... Sans pour autant en
courager le PS et le PCF à pour
suivre la même politique d'austé
rité ! Il faut que ces travailleurs 
puissent mettre en garde le PS et 
le PCF, les avertir solennellement 
que leur politique n'est pas celle 
que veulent les travailleurs ... 
Sans pour autant permettre à la 
droite d'en tirer bénéfice et argu
ment en sa faveur ! 

Telle est la responsabilité pré
sente des organisations révo
lutionnaires : permettre à ces 
travailleurs d'exprimer et leur op
position à la droite et leur refus 

de la politique gouvernementale 
d'austérité. C'est-à-dire leur of
frir le moyen de peser sur la si
tuation actuelle, sans être con
traints de se réfugier, démora
lisés, dans l'abstention. 

Cela veut dire présenter des 
listes porteuses de propositions 
qui permettent de tracer ce 
qu'est la voie du changement 
réel : une politique qui se fixe 
pour objectif,,de satisfaire les re
vendications des travailleurs, 
d'en finir avec le chômage et 
toute austérité ; une politique 
qui, pour ce faire, s'attaque aux 
intérêts capitalistes et rompe 
avec la bourgeoisie. 

Des listes 
de combat 

Des listes qui soient des listes 
de combat contre le patronat et 
ses agents politiques que sont 
les organisations de droite, des 
listes de défense intransigeante 
des intérêts des travailleurs, en 
rien compromises dans la politi
que du gouvernement. 

Pour parvenir à mettre sur pied 
de telles listes, la LCR s'est 
adressée à toutes les forces et à 
tous les militants qui partagent, 
dans ces grandes lignes, une tel
le perspective et a engagé des 
discussions avec Lutte ouvrière. 

Consciente de l'importance 
qu'il y a à affirmer un pôle unitai
re dans la bataille des municipa
les, la LCR a mené ces discus
sions avec la volonté d'aboutir. 
Les divergences entre LO et la 
LCR sont en effet nombreuses et 
en rien artificielles. Ainsi. sur la 

consigne de vote qu'il convient 
de donner au premier tour là où il 
n'y aura pas de liste LO-LCR et 
au second tour. LO appelle à 
l'abstention, la LCR appelle à vo
ter pour les listes dirigées par le 
PS et le PCF. Il s'agit d'un désac-

cord majeur. Malgré cela, et en 
considérant la possibilité offerte 
à chacune des deux organisa
tions de défendre sa propre po
sition dans le cadre de la campa
gne unitaire, et au regard des en
jeux. nos deux organisations se 

Jospin prépare 
la défaite 

J 
OSPIN prétend mobiliser les 
militants du PS et les travail
leurs pour les municipales. 

Mais en fait il prépare la défaite : 
(( Gagner des villes ce sera difficile; 
si nous les conservions toutes, ce 
serait un triomphe; si nous en per
dions dix ou quinze, ce serait la nor
me ... (il s'agit de villes de plus de 
trente mille habitants); si nous en 
perdions plus, ce que je ne veux pas 
croire en raison du travail qui a été 
fait par les maires sortants, ce se
rait la situation qu'a connue la 
droite en 1977 ... )) 

La seule explication que trouve le 
premier secrétaire, c'est que les 
élections locales (( favorisent tou
jours /'opposition, comme cela a 
été le cas en 1959, 1965, 1971 et 
1977 ... )) 

L'argument est tout de même 
stupéfiant. Toutes les élections par
tielles depuis le 10 mai ont vu appa
raître un effritement dans l'électorat 
de gauche, notamment dû à un mé
contentement vis-à-vis de la politi
que actuelle du gouvernement. Le 
phénomène est à ce point inquiétant 
que la direction du PCF se voit obli-

sont mises d'accord sur l'appré
ciation que ce désaccord ne de
vait pas constituer un obstacle 
insurmontable. Parce qu'aujour
d'hui l'essentiel à défendre, lors 
de cette campagne municipale, 
dans le combat contre la droite 
et les capitalistes et dans le refus 
de toute politique de collabora
tion de classes, il y a des points 
d'accord fondamentaux entre les 
deux organisations. 

Ainsi, à l'initiative de LO et de 
la LCR, vont être présentes dans 
ces élections des listes unitaires 
qui témoigneront que, dans la si
tuation actuelle, le combat pour 
le changement, c'est un combat 
sans concessions contre la droite 
et le patronat, et donc un com
bat qui n'a rien de commun avec 
la politique de collaboration de 
classes du PS et du PCF. 

Dans une situation de désarroi, 
de désorientation, de morosité 
dans le mouvement ouvrier pro
duit par la politique gouverne
mentale, la capacité des révo
lutionnaires à réaliser l'unité revêt 
une importance particulière. Cela 
peut constituer un pôle attractif 
pour des dizaines de milliers de 
travailleurs. 

L'existence de telles listes, par 
leur caractère unitaire et de clas
se, doit permettre à toutes celles 
et à tous ceux, travailleurs, mi
litants syndicalistes, militants du 
PS et du PCF, qui refusent la po
litique du gouvernement de s'ex
primer clairement dans le cadre 
de ces élections. 

Dès lors, l'enjeu décisif passe 
par une campagne active de 
soutien à ces listes. 

Françis Sitel 

gée non seulement de le reconnaître 
mais d'engager une campagne de 
conviction en direction des absten
tionnistes. Mais tout cela n'intéresse 
pas le premier secrétaire du PS. 

Lors des municipales de 1977, la 
gauche avait obtenu environ 51 % 
des voix et gagné trente-deux villes 
de plus de trente mille habitéints. 
Mitterrand a été élu par 51 ,75 % des 
voix et la gauche, aux législatives qui 
ont suivi, a obtenu 57 % . On voit 
donc l'ampleur du recul que pronos
tique Jospin. 

Mais il se garde bien d'en tirer la 
moindre conclusion politique ! Mit
terrand, à la suite de sa victoire, 
avait expliqué que (( la majorité po
litique rejoignait la majorité socio
logique». Le recul de la gauche pour 
ces municipales ne pourra essentiel
lement s'expliquer que par des per
tes de voix « dans la majorité socio
logique». c'est-àdire chez les tra
vailleurs. 

Voilà le résultat d'une politique. Et 
dire que le PS et le PC ont expliqué 
que ce sont les listes unitaires des 
révolutionnaires qui font le jeu de la 
droite ! A Artous
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Le texte de l'accord 

-conclu entre la LCR et Lutte ouvrière
•Nous nous adressons à toutes celles, à tous ceux qui se reconnaissent dans cette
déclaration pour qu'ils rejoignent nos listes, qu'ils soutiennent notre campagne
L ES élections municipales de 

mars 1983 seront un test po
litique, en quelque sorte le 

premier sondage grandeur nature 
deux ans après l'élection de Mitter
rand à la présidence et d'une large 
majorité de députés du Parti socia
liste et du Parti communiste à l'As
semblée. Tous les jours, les déma
gogues de l'UDF et du RPR font éta
lage de leur culot. D'un côté, ils 
crient au scandale à la moindre ré
forme qui égratigne les privilèges 
des capitalistes et des possédants ; 
de l'autre ils osent utiliser le mécon
tement populaire pour verser des 
larmes de crocodile sur la baisse du 
pouvoir d'achat et l'augmentation du 
chômage. Mais qu'ont-ils fait quand 
ils étaient au gouvernement ? Ne 
s'en étaient-ils pas pris au pouvoir 
d'achat, à l'emploi, aux droits et aux 
libertés des travailleurs ? 

Aujourd'hui, les patrons se félici
tent des cadeaux du gouvernement 
et, en même temps, ils continuent à 
fermer les entreprises qui ne leur 
rapportent plus assez de profits. Ils 
frappent du poing sur la table pour 
exiger qu'on serre encore davantage 
la ceinture aux travailleurs. 

Les exploiteurs et les politiciens 
des partis de droite voudraient utili
ser un résultat électoral en leur fa
veur pour faire croire que les travail
leurs regrettent leur départ du gou
vernement. Eh bien non ! Les travail
leurs n'ont pas à les regretter, ils les 
ont vus à l'œuvre pendant vingt
trois ans et ils savent qu'ils n'ont 
rien de bon à attendre de ces gens
là parce qu'ils sont leurs ennemis ir
réductibles. 

Alors, en mars prochain aucun 
travailleur, aucun électeur, aucune 
électrice de gauche ne donnera sa 
caution aux représentants de la droi
te. 

M
AIS pour faire échec aux par
is des bourgeois et des capi

. alistes, le moyen est-il d'ap
prouver le gouvernement et la politi-
que des partis socialiste et commu
niste qui le soutiennent, comme le 
prétendent aujourd'hui leurs diri
geants ? Ensemble, le PS et le PCF 
disposent des deux tiers des dépu
tés à l'Assemblée nationale. La gau
che - à la présidence, au gouverne
ment, au Parlement - a, entre les 
mains, des pouvoirs considérables. 
Et qu'en a-t-elle fait ? D'abord, les 
dirigeants du PS et du PCF n'ont pas 
tenu l'essentiel de leurs promesses, 
en prétextant du lourd héritage lais
sé par Giscard et des difficultés liées 
à la crise économique internationale. 
Puis, ils ne se sont plus contentés de 
ne pas changer grand-chose. Ils St! 
sont mis à attaquer ouvertement les 
conditions d'existence de toute la 
population laborieuse y compris les 
plus défavorisés : les retraités, les 
chômeurs, les smicards. 

Avec l'appui des· représentants 
socialistes et communistes et avec 
la complicité des directions syndica
les, le gouvernement remet mainte
nant en cause les garanties sociales 
des travailleurs en matière de santé, 
d'assurance vieillesse ou chômage. 
En transformant le blocage en frei
nage des salaires, il programme la 
baisse du niveau de vie de la classe 
ouvrière pour lui faire payer les frais 
de la crise du capitalisme. Ce qui ne 
sera évidemment pas sans con
séquences sur celui des autres caté
gories laborieuses, comme les pay
sans-producteurs ou les artisans et 
petits commerçants, dont les res
sources sont liées aux revenus des 
salariés et le sort lié au bon vouloir 
des banques et de leurs crédits de 
plus en plus coûteux. 

Tout ce qui est pris dans la poche 
des travailleurs va dans celle des 
possédants sous forme de subven
tions, de dégrèvements fiscaux, de 
primes diverses et variées, de bais-
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A la veille 
du 1 er tour 

GRAND 

RASSEMBLEMENT 

UNITAIRE 
organisé 

par la LCR et 

Lutte ouvrière 
avec 

Arlette Lagulller 

Alain Krlvlne 

Square 

Dèjà en 1977, les revolutionnaires avait réalisé l'unité pour les municipales à travers des listes : u Pour le socialisme 
le pouvoir aux travailleurs! » 

de la porte de 
Choisy 

(Paris XIIIe ) 

se, voire de suppression du paie
ment des cotisations à la Sécurité 
sociale et aux caisses de protection 
collective dont la charge sera désor
mais assumée par les seuls contri
buables. Tout cet argent redistribué 
ne sert pas à créer des emplois, à 
développer les productions utiles à 
la société, à enrayer les licencie
ments et freiner les prix. Les patrons 
et les banquiers s'en servent pour 
spéculer et investir là où ils trouvent 
leur intérêt, sans se soucier du 
chômage, de l'inflation et de leur 
cortège de misère ; quitte à accen
tuer le marasme économique. 

Le gouvernement, où siègent les 
représentants du PS et du PCF, met 
en œuvre une politique d'austérité, 
brutale et cynique, en comptant 
pour la faire passer sur le crédit dont 
il dispose auprès des travailleurs. 

Au plan international, ce gouver
nement continue de tenir les peuples 
des prétendus TOM-DOM sous la 
coupe de la colonisation francaise. Il 
maintient ses paras dans le �ôle de 
gendarmes au service des trusts et 
des dictatures en Afrique et au 
Liban. Il occupe fidèlement sa place 
au sein de l'alliance des puissances 
impérialistes qui dominent le monde. 

La volonté de mettre en échec la droite tout en 
refusant la politique d'austérité du gouvernement L ES capitalistes se réjouissent 

sans vergogne de l'applica
·tion d'une telle politique qui

répond à leurs intérêts. Mais ils utili
sent toutes les concessions qu'on 
leur fait pour en demander plus et 
préparer les conditions du retour au 
gouvernement de leurs fondés de 
pouvoir. Ils sont depuis longtemps 
incrustés dans la haute administra
tion, dans l'armée et la police, où 
rien n'a changé. Ils tiennent toujours 
le gouvernail économique et finan
cier du pays, même dans les entre
prises nationalisées. Le système du 
profit continue à dicter sa loi, et de 
plus en plus durement au fur et à 
mesure que la crise s'approfondit. 

Pour sortir de cette crise, il n'y a 
pas d'autre issue que de rompre 
avec la logique du capitalisme, de la 
course au profit et aux armements: 
il faut s'attaquer résolument aux pri
vilèges des possédants, leur arracher 
les leviers de commande, orienter 
l'économie vers la satisfaction des 
besoins sociaux et populaires, briser 
la toute puissance des industriels et 
des banquiers en s'appuyant sur la 
mobilisation des travailleurs. Le gou
vernement et sa majorité parlemen
taire tournent le dos à cette politi
que. Il suffit que le patronat hausse 
un peu le ton pour qu'ils s'inclinent. 
Leur politique est au service de la 
bourgeoisie. Ils gouvernent sur le 
dos de travailleurs 

Les travailleurs qui ont voulu le 
changement le 10 mai, les électeurs 
de gauche ne peuvent se reconnaître 
dans cette politique. Ils ne peuvent 

pas se sentir solidaires de ce gou
vernement qui leur réserve tous les 
mauvais coups. 

Les représentants du PS et du PCF 
disent : « Peut-êtes étés-vous dé
çus, mécontents. Mais cette décep
tion, ce mécontement, il faut les ou
blier aux élections pour ne pas faire 
le jeu de la droite. » En fait, ils se 
servent du chantage à la droite pour 
escamoter leurs propres responsabi
lités. Certes, beaucoup d'hommes et 
de femmes mécontents de la politi
que du gouvernement voteront pour 
la gauche sans approuver l'austérité, 
uniquement parce qu'ils ne veulent 
pas mêler leur bulletin de vote à 
ceux de la droite. 

Heureusement, dans de nombreu
ses villes, il y aura un autre choix : 
celui de se faire entendre, de dire 
vraiment ce qu·on pense. C'est le 
choix de voter contre la droite et de 
voter clairement à gauche, en con
damnant ouvertement une politique 
qui ne sert que les capitalistes et 
leurs politiciens. Ce choix, c'est de 
soutenir la liste présentée par la Li
gue communiste révolutionnaire et 
Lutte ouvrière. 

NOUS nous adressons aux 
électeurs socialistes pour leur 
dire qu'ils doivent exprimer 

leurs désaccords avec ce gouverne
ment qui impose des sacrifices à

ceux qui l'ont élu pendant qu'il pro
digue ses faveurs à ceux qui ne 
rêvent que de le renverser. Car 
beaucoup ne sont pas d'accord pour 
qu'on utilise leurs espoirs en une vie 
meilleure pour faire passer une poli-

tique qui protège les grosses fortu
nes et dégrade les conditions de vie 
et de travail des couches populaires. 

Nous nous adressons aux élec
teurs communistes qui ne sont pas 
d'accord pour que les dirigeants de 
leur parti soutiennent et mettent en 
pratique une politique qui va à l'en
contre des revendications pour les
quelles ils se battent tous les jours 
dans leurs usines et leurs quartiers. 

Beaucoup ne supportent plus • 
d'accepter ce qui est inacceptable et 
scandaleux quand on se réclame de 
la classe ouvrière. 

Nous nous adressons à toutes les 
travailleuses et à tous les travail
leurs. En votant pour les listes pré
sentées par la Ligue communiste ré
volutionnaire et Lutte ouvrière, ils 
exprimeront leur volonté de mettre 
en échec la droite tout en exprimant 
leur refus de la politique d'austérité 
du gouvernement. Ils pourront ainsi 
montrer qu'ils font moins que jamais 

confiance aux amis de Giscard et 
Chirac, et qu'ils ne font pas confian
ce aux représentants du Parti socia
liste et du Parti communiste qui les 
ont trompés. 

Bien sûr, à lui seul, un bulletin de 
vote ne peut pas changer le sort des 
travailleurs. Mais il peut servir à se 
faire entendre. Alors, il faut être 
nombreux pour dire haut et fort que 
nous ne vo:;!::ms pas que la gauche 
continue à fa:re cette politique que 
nous condamnons, politique qui fa
vorise le retour de la droite. 

Pour construire un monde débar
rassé de l'exploitation et de l'op
pression, pour changer leur sort, les 
travailleurs ne peuvent compter que 
sur leur détermination et leur capaci
té à se défendre, ensemble et eux
mêmes, dans les entreprises, dans 
les rues, par la lutte. Les élections 
municipales peuvent au moins mon
trer que beaucoup y sont déjà prêts. 

Nos prochains meettngs 

avec A.Krivine 
• Lundi 17, Paris Jussieu (faculté)
• Mardi 18, Nîmes-Alès
• Jeudi 20, Alençon
• Vendredi 21, Caen
• Lundi 24 Paris, faculté de Tolbiac

Evry ( Essonne) 
• Mardi 25, Brest
• Mercredi 26, Dreux
• Jeudi 27, Tours
• Vendredi 28, Orléans 
• Lundi 31, Argenteuil

FEVRIER 
• Mardi 1••. Poitiers 
• Mercredi 2, Le Havre 

• Jeudi 3, Nancy
• Vendredi 4, Strasbourg
• Lundi 7, Agen
• Mardi 8, Pau 
• Mercredi 9, Bordeaux 
• Jeudi 10, Lille 
• Vendredi 11, Trappes 
• Lundi 14, Rennes 
• Mardi 15, Nantes 
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De Lille à Perpignan, de Brest à Strasbourg UNE LARGE DYNAMIQUE 
UNITAIRE 

Des dizaines de listes 
dans tout le pays 

A
Brest, ce sont la LCR et le 
PSU - seules forces 
réellement présentes sur 

la ville - qui ont pris l'initiative 
d'une liste unitaire des révo
lutionnaires. La presse locale ex
plique : (( Les discussions enta
mées par la Ligue au niveau na
tional ont abouti avec Lutte ou
vrière à la signature d'un accord 
politique. C'est cet accord qui a 
servi de base à l'accord Ligue
PSU qui se retrouvaient aupara
vant dans un certain nombre de 
conflits ou de luttes. >> 

ventionnels » qui, avec la LCR, 
seront partie prenante des listes 
des révolutionnaires. Ces « com
munistes conventionnels» (dont 
beaucoup au plan national 
étaient partie prenante d'Union 
dans les luttes) expliquent dans 
une déclaration publique. 

Hérouville 

Alencon • 

• 

Tours 
• 

Dreux 
• 

Orléans 
• 

e Blois 

Reims 
• 

Nancy 
• 

Montbéliard 

• 

L'Union démocratique breton
ne, le PC puis le PS avaient con
tacté le PSU pour leur proposer 
des sièges sur la liste de gauche ; 
sa réponse: (( Nous avons de
mandé qu'avant de parler répar
tition des sièges, nous ayons 
une discussion politique d'en
semble. Il nous a été répondu 
par le PS que l'on n'en était pas 
encore là. » Le PSU en a conclu 
qu'on voulait lui faire tenir un rôle 
de ((potiche». 

(( Les communistes conven
tionnels regroupent à Alençon et 
partout en France des commu
nistes critiques qui refusent le 
fonctionnement et la politique 
suivis par le PCF. Outre que 
nous condamnons avec vigueur 
les régimes de l'Est, nous ne 
cautionnons pas une politique 
d'austérité dite de gauche qui 
s'exerce au détriment des tra
vailleurs. A Alençon, les com
munistes conventionnels ap
portent leur soutien à l'initiative 
de la présentation d'une liste 
d'extrême gauche ... » 

Vierzon 
•

• 
Poitiers Bourges 

• 

Limoges• 

Dijon 
• 

A Alençon (Orne), ce sont des 
militants « communistes con-

Ainsi - et nous nous en félici
tons - l'accord LCR-LO peut 
avoir une dynamique qui regrou
pe des forces beaucoup plus lar
ges que celles.de ces deux orga
nisations. Clermont Ferrand 

• 

Lyon 

- Villeurbanne 

Agen 

• 

Saint-Chamond Le Puy 
• • 

Alès 
Albi

• 
e 

Castres 
Toulouse · • Montpellier 

• • • 

• 

Chambéry 
• 

Grenoble 

Sur la carte ci-dessus, un premier inventaire des villes de province où 
seront présentes des listes unitaires 

Notre camarade André Fichau t qui conduira, avec des militants du 
PSU, la liste des révolutionnaires à Brest. 

Souscription municipales 
C'est parti ! La campagne municipales est engagée dans 

la ligne du sprint final. L'intendance doit suivre, et vite. Les 
premiers dons témoignent que nos sympathisants les plus 
proches ont eu à cœur de nous donner les premiers moyens 
de la bataille. Maintenant, ce sont tous ceux et celles qui fe
ront campagne avec nous, qui voteront pour nos listes que 
nous devons solliciter pour nous donner les moyens de notre 
combat, de leur combat pour que les espoirs du 10 mai ne 
soient pas déçus ! Dans tous les comités de campagne doit 
être posé le problème du soutien financier! 

SOUSCRIPTION COLLECTEE 
PAR LES CELLULES 

Cellule Sorbonne 
9éphane. ENSAD 
Secteur Sud· Est 
Cellule T élécoms 
EDF Pierre 
Martine 

230 
50 

110 
300 
150 
300 
300 
100 

DE LA LCR 

Paris 75 
Cellule T élécom 
Travailleurs tri Montparnasse 
A P. Vincent 

Raymond 
Tressa 
Militante socialiste 

Cellule SETE 
CeNule SNCF 
Cellule E.N. 
Cellule BNP 
Cellule Télécoms Montmartre 

Thierry 
Christian 
Denis 

Cellule Beaux-arts 
Zoé 
Anonyme 

70 
300 
150 
100 
100 

Philippe 
Pascal et Agnès 

0,eminots de Paris Ouest 
9 -Lazare banlieue 

Cheminots Saussure: 
50 

100 
800 
100 
200 

A. S, A, B, C. A. B. S. 10 F chacun(e) 80 
J. P. 300 
F. 10 
Ciné, cheminot St Lazare, 

30 un début 
50 ro. cheminot 9 -Lazare 
30 JPL, où est la combativité ? 

f\'.>la. parti à Rouen 
100 Reste de stage Poissy AR 
100 CR 11° /12" 

100 
200 
200 
100 

30 
1 000 

IL NOUS FAUT 

l 000 000 F

FD 91 
ŒV Eretigny 

AG 
AD 
CF 

FD 92 
Cellule Thomson Bagneux 
Cellule Messier Schlumberger 
Sandra L .  
FD 93 
Cellule Rhône- Poulenc Vitry 
Alsthom 

Amandine 
Gallien 
Jordan 
Raoul 

FD 95 
Argenteuil 

Sylvie, JCR 
Le médecin progressiste 
du Val d'Oise 
O,risüan, Vanves 
Olivier. Argenteuil 
Christian Benoît, Argenteuil 
Frédo. Argenteuil 
Olristian Armouer 

Beauvais 
militant 

Dédé et Jules. vente de vieilles BD 
Pascal et Maryse, 
Pour que la Ligue recrute 

Bouches-du-Rhône 
Cellule Huveaune 
Cellule Recherche 
Cellule Recherche 
Cellule Nord 
Section Martigues 
Besançon 

mîlrtants et sympathisants 

10 
100 

50 

200 
100 
150 

100 

250 
200 
100 

50 

800 
50 
50 
50 
50 

200 

50 
100 

100 

20 
200 

1 100 
800 

1 000 

620 

C. F. 
G. V. 

Lille 
Infirmier 
Infirmière CHA 
Une militante du PC 
Etudiants 

Le Havre 
AG Le Havre 
S,,mpathisant santé 
JG 
LN 
HC 

Chambéry 
Oaude 
Bernard 
Gérard 
Alain 
reste vente marché 

Poitiers 
ûrenoble 
Cellule Communaux 
Cellule Enseignante 

S,,lvie V 
Cellule Merlin Gerin 

Kessler 
François R 

Ce lh,,e Thom son 
Francois R 
Patri<:k et Frédérique 
Thierry A 

Divers Grenoble 
Bernard M.  
Anonyme 

Tarbes 

Pascal, Menton 
Raymonde, Golfe Juan 

J Je souhaite m'associer à la campagne munici pales 

250 
250 

300 
50 
25 
50 

100 
250 
100 

50 
100 

100 
100 
200 
100 

1,05 
1 642 

108 
150 

30 

300 
150 

Dunkerque 
Pascal, enseignant Coudekerque 
trouvé ... 

Thionville 
Meeting Krivine à Longwy 

Le Mans 

SOUSCRIPTION REÇUE 

A MONTREUIL 

Thizy, Jean -Pierre 
Paris, M. M. 
Paris Pierre 
CoLXbevoie, Philippe 
Jean·Louis, ex-Becon• 
les Bruyères 
<< Pour vous permettre de 
tirer votre propre bilan, 
après avoir tiré celui 
des autres » JPL 
Issy-les- Moulineaux, Joséphine 
Ste•Croix en •Jarez 

150 Pour arrondir 
150 Total semaine 
150 

50 
50 

150 

130 

Ancien total 

230 Nouveau total 

D Je suis prêt(e) à prendre place sur une liste révolutionnaire 
unitaire 

NOM 

Prénom 

Profession 

Adresse 

D Je m'engage à soutenir financièrement cette campagne 

D je verse .............................. F 

D je verserai F par mois 

(chèque à l'ordre de la LCR) 
A rMourner à Michel Rousseau, 
2. rue Richard-Lenoir 93108 Montreuil 

100 
10 

100 
1 080 

15 
400 
550 
100 

150 

200 
600 

30 

2 045 

0,95 

2 045 

19 102 

21 147 

161 899 

183 046 
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Un article de Wurmser dans «l'Humanité» 

Grognard et ministres 

• Le PC voudrait regagner
les «déçus du conununisme»

L 
'HUMANITE du mercredi 5
janvier a publié un article-édi

' torial signé d'André Wurmser 
et intitulé : « La rogne, la grogne et 
le parti. » Remarquable à plus. d'un
titre et effectivement remarque, cet 
artidle s'efforce de répondre aux in
terrogations soulevées par certains 
militants communistes, dont le nom
bre est reconnu non négligeable. 
« Que soient si nombreux les cama
rades qui me font part de leur 
amertume, de leur mécontente
ment, voire de leurs hésitations est 
alarmant. >> 

Ne pas perdre 
le sens des proportions 

Wurmser concède à ses anony
mes correspondants un constat : les 
communistes ne sont pas « sur un 
lit de roses » ! 

Parmi les nombreuses tares de la 
politique de ce gouvernement, il en 
est une qui semble particulièrement 
critiquable : sa propension à laisser 
durer, sinon à favoriser, l'anticom
munisme et l'antisoviétisme ! 

Mais, malgré ces difficultés dure
ment ressenties par les communis
tes. il importe de ne pas perdre de 
vue l'essentiel : la réalisation de 
l'union avec les socialistes. 

En conclusion de quoi, le cap doit 
être conservé à tout prix dans le 
sens de l'union de la gauche et de la 
participation du PCF au gouverne
ment. Et ce quelles que soient les lé
gitimes raisons de mécontentement 
des communistes. 

Toute autre attitude ne pourrait 
être que profondément négative et 
ferait le jeu de la droite. << Nombreux 
sont ceux qui espèrent qu· une in
digestion de couleuvres et un abus 
de faux pas détourneront nos mi
litants de l'unité, seule voie vers le 
socialisme. » 

L'aveu 

L'éditorial de Wurmser constitue 
un aveu. Il témoigne de ce qu'est le 
malaise dans les rangs du PCF et du 
fait que certains militants refusent la 
ligne actuelle de leur direction. 
Davantage : il existe une pression, 
au sein du parti, pour que la direc
tion prenne ses distances avec la 
politique gouvernementale, voire re
nonce à la participation au gouver
nement. 

Bien sûr, le choix de la direction 
d'officialiser cette situation, par la 
publication de l'article de Wurmser, 
n · est pas neutre. 

<< J ai cru devoir alerter, amicale
ment, mes camarades. Pas eux 
seuls d'ailleurs». précise Wurmser. 
L'avertissement, en effet, concerne 
aussi les alliés socialistes. Les diffi
cultés du PCF sont réelles, mais si le 
PS se laissait aller à les trop \.Quloir 
exploiter - en particulier à l'occa
sion de la mise sur pied des listes 
pour les prochaines municipales-. 
il prendrait le risque de favoriser une 
démoralisation croissante d'une par
tie de l'électorat communfste. Un 
renforcement du courant absten
tionniste, qui s'est déjà manifesté, 
en particulier dans l'électorat tradi
tionnel du PCF, ne peut con<:luire 
qu'à un recul de l'ensemble de la 
gauche. 

<< Le danger le plus réel pour no
tre parti, pour la gauche toute en
tière, pour le pays tout entier, ce 
n'est pas que l'électorat commu
niste s'impatiente (son impatience 
pousse à la roue!), c· est qu'il se 
décourage ou se désintéresse, que, 
trop légèrement tenu pour maniable 
et malléable à merci, il facilite, 
quitte à le regretter le lendemain, 
une avancée du pire, et le pire, 
c· est Giscard, c· est Chirac, c· est la 
droite. » 

En un mot : à bon entendeur, sa
lut ! 

«La Pravda» 
apprécie Marchais 

Le Monde rapporte que la 
Pravda du 5 janvier consacre un 
long article au PCF. L'organe du PC 
soviétique explique que le PCF, QUI 
doit << agir dans une situation 
complexe », se comporte << comme 
partenaire loyal du PS » et << sou
tient chaque pas allant dans un 
sens positif». Sans approuver, 
pour autant, toutes les décisions 
du gouvernement. 

L'auteur de l'article estime que 
<< la coopération, au sein du gou
vernement, entre socialistes et 
communistes est une condition 
indispensable pour faire avancer 
les transformations démocrati
ques». Il indique que les deux par
tis<< représentent des forces politi
ques différentes» et que les com
munistes veulent défendre leurs 

<< idées de classe, leurs idées révo
lutionnaires et leur originalité>>. 

Georges Marchais, explique l'ar
ticle, a démontré les causes pro
fondes de la crise et la nécessité, 
pour en sortir, de suivre la \.Qie du 
socialisme, fondée sur les réalités 

• françaises. 

terne, l'article de Wurmser est un 
élément d'un ensemble plus vaste 
qui est la campagne interne qu'a en
gagée, de longue date, la direction 
pour convaincre les militants de la 
justesse de la participation au gou
vernement. 

Marchais, il y a huit mois, s'était 
efforcé de faire comprendre aux 
militants que la décision de partici
per au gouvernement n'était ni tacti
que, ni conjoncturelle, qu'elle corres
pondait à une politique durable et 
que la « solidarité gouvernementale » 
n'était pas un vain mot. Aujourd'hui, 
Wurmser remet l'ouvrage sur le mé
tier: quel que soit le mécontente
ment parmi les travailleurs et au sein 
même du parti, l'union avec le PS 
est un juste choix que rien, dans 
l'état actuel des choses, ne saurait 
remettre en cause. 

Des interlocuteurs 
anonymes 
mais reconnaissables 

Wurmser garde un silence pudi
que sur qui sont ses interlocuteurs. 
Ces « cam;irades » qui lui ont fait 
part de << leur amertume, leur mé
contentement, voire leurs hésita
tions», ne sont pas, on le devine, 
n'importe lesquels des militants du 
PCF parmi ceux qui sont amers, mé
contents, voire hésitants. 

Après tout, ce n'est pas à n'im
porte quel éditorialiste de /'Humani-

té que la direction a confié le soin 
d'écrire cet article. Wurmser a un 
très long passé - stalinien. Ceux à 
qui il s'adresse ne seraient-ils_ pas 
précisément les camarades QUI ont 
partagé ce passé ? Et avec lesquels 
les nombreux souvenirs communs 
constituent quelque chose qui peut 
ressembler à de la complicité, sinon 
de l'amitié.<< Jai répondu à chacun 
avec autant de confiance qu'ils 
m'en témoignaient; je ne doute 
pas de leur fidélité à notre parti», 
confie-t-il. Et encore: << La plupart 
de ceux qui m'ont écrit le compren
dront mais entre ceux que le doute 
peut �tteindre, ils sont les plus soli
des.» 

Tout semble indiquer que Wurm
ser s'adresse directement à la« vieil
le garde» du parti, celle qui, pour
tant coutumière des « indigestions 
de couleuvres », semble rechigner à 
cette dernière qui lui est proposée : 
cautionner, par la présence de minis
tres communistes au gouvernement, 
les mesures d'austérité et la politi
que atlantiste de ce gouvernement à 
direction socialiste. Très certaine
ment, cette « vieille garde » souhaite 
un changement de ligne et milite 
pour que le PCF se dégage d'une 
expérience qu'elle juge si néfaste. 

Une opposition qui, dans les con
ditions actuelles, ne saurait aller au
delà de la « rogne » et de la « gro
gne ». Car, l'article de la Pravda, pu
blié le même jour que l'éditorial de 
Wurmser, confirme que, jusqu'à 
nouvel ordre, ce courant ne saurait 
escompter, en cas d'offensive ou
verte de sa part, un soutien du PC 
soviétique. 

Les silences de Wurmser 

Wurmser choisit ses interlocu
teurs pour engager un débat qui n:i� 
riterait autre éhose qu· un art,cl_e 
dans l'Humanité. N'est-ce pas la di
rection elle-même qui devrait s 'ex

pliquer devant les militants sur ce 
que sont les « couleuvres » et les 

« abus de faux pas » que le PCF, se
lon Wurmser, est obligé de digérer ? 

Quant à Wurmser lui-même, qui 
se fait chantre de l'unité, pourquoi 
n'explique-t-il pas pourquoi le PCF a 
rompu l'Union de la gauche et brisé 
avec le Programme commun en 
1977? 

Il est une autre question que se 
posent les militants du PCF à laquel
le Wurmser ne répond pas : non pas 
tan·t celle de savoir s'il est juste ou 
non que le PCF soit au gouverne
ment, que d'être éclairé sur ce qu'il y 
fait concrètement. Alors que, de 
plus en plus clairement, la politique 
du gouvernement est faite de ca
deaux au patronat et de coups por
tés aux travailleurs, comment ces 
militants ne s'interrogeraient-ils pas 
sur ce qu'est la politique de« solida
rité gouvernementale » de leur direc
tion ? F. Sitel 

Mais, au-delà de cet objectif ex- Wurmser s'adresse à la vieille garde stalinienne. 

Une réunion ouvrière 

unitaire à Longwy 

u 
NE vingtaine de militants
réunis à Longwy le 7 jan
vier, en quoi cela peut-il 

valoir un article de Rouge ? La ré-
ponse est toute simple : il suffit 
de raconter un peu. 

Les participants, réunis à la 
suite de la Conférence ouvrière 
tenue en Lorraine les 26 et 27 
juin 1982*, venaient d'horizons 
divers : plusieurs militant(e)s du 
PSU, des PTT de la Meuse, de la 
santé de Meurthe-et-Moselle, ou 
de chez Gillier (textile), plusieurs 
militants ou sympatisants de la 
LCR, de la SNCF ou de la sidérur
gie, des « inorganisés », anciens 
du PC, du PS, du PCR, sidérurgis
tes ouvriers communaux, quel
qu�s enseignants. Parmi eux, 
d'anciens responsables de la 
CGT, écartés de leurs responsa
bilités par la fraction dirigeante. 

A partir de cette diversité 
d'expériences, un large accord 
aujourd'hui. Sur l'analyse de la si
tuation, devant la restructuration 
de la sidérurgie : le gouverne
ment fait le contraire de ce qu'on 
attendait. Devant aussi l'expé
rience des 39 heures : après une 
discussion, la réaffirmation de 
l'actualité des 35 heures dans la 
perspective d'une lutte d'ensem
ble contre le patronat. 

Cela débouchait cependant sur 
des questions plus difficiles. 
<< Maintenir les emplois, oui;
mais pas n'importe quoi. Une 
cokerie dégueulasse, il n'y a au
cune raison d'imposer que des 
ouvriers continuent à y travail
ler. Si sa production est utile, il 
en faut une neuve. » Et puis, 
<< est-ce vraiment possible de
tout maintenir dans la sidérur
gie; il ne suffit pas de faire de 
la surenchère à gauche. Com
ment répondre aux chiffres don
nés par les économistes ? >!. 

Après plusieurs échanges d'ar
guments, une conclusion com
mune: l'impossibilité de disso
cier les revendications de la 
transformation de toute la pro
duction et de la question du pou-

voir politique. Avec des consé
quences précises sur les pers
pectives de lutte dans la sidérur
gie : oui au maintien de tous les 
emplois, non aux chiffres des ex
perts patronaux, non au plan pa
tronal. Et pour l'avenir, pas de 
bataille sur des chiffres opposés 
aux autres : l'exigence de la levée 
du secret sur les dossiers, la 
gestion, les projets, avec un dé
bat public sur les besoins en 
équipements non satisfaits, de 
nouvelles relations internationa
les, la coordination avec les au
tres travailleurs en Europe. 

Chaque point d'accord pous
sait à l'approfondissement du 
débat. Le rôle des coordinations 
entre militants « lutte de classe » 
dans les syndicats fut particuliè
rement souligné. Avec les énor
mes responsabilités qui leur in
combent dans la situation ac
tuelle : souvent militants expéri
mentés de la CFDT ou de la CGT, 
les participants en savaient quel
que chose ! 

La question d'un nouveau parti 
ouvrier, en revanche, fut moins 
approfondie : pous tous le pro
blème existe ; mais les réticen
ces, pour certains, sont fortes ... 
Tous étaient cependant d'accord 
pour en débattre, à l'avenir, en 
liaison avec une coordination au 
sein des luttes elles-mêmes. 

Et rendez-vous fut pris pour 
une nouvelle réunion fin mars. A 
laquelle chacun, après ce premier 
contact unitaire local, pourra 
amener bien plus d'invités. 

P.R. 

*A l'initiative de la LCR et du cou
rant D du PSU a eu lieu en Lorraine, 
les 26 et 27 juin 1982, une conféren
ce ouvrière ouverte à des inorgani
sés /,Rouge du 3 juillet). Depuis, un
groupe de liaison permanent permet
aux militants du PSU et de la LCR de
poursuivre leurs discussions et de se
coordonner. C'est dans ce cadre
qu'avait été décidé d'essayer de réa
liser une première prise de contact
unitaire à Longwy.



Politique 

Appel de Rouen 

« Le changement, 
nous l'attendons toujours. 

Alors le 22, nous le dirons à ceux 
que nous avons élus>> 

Lancé il y a trois mois par mille tra
vailleurs .de la région rouennaise, l'ap
pel adressé à F. Mitterrand et aux dé
putés du PCF et du PS a été largement 
repris dans plus de 50 départements, 
dans de nombreuses entreprises ou 
branches, métallurgie, chimie, automo
bile, à la SNCF, aux PTT ... Samedi 22 

janvier, une délégation nationale de 
tous ceux qui l'ont fait signer remettra 
les pétitions aux groupes parlementai
res du PS et du PCF à Paris. Nous 
avons demandé à José, cheminot, mili
tant rouennais du collectif des mille, 
de répondre à nos questions. 

• Quelle signification voulez
vous donner au 22 janvier 7 

- On parle peu de l'appel des 
mille de Rouen dans la presse natio
nale à grand tirage. Beaucoup moins 
en tout cas que des innombrables 
sondages qui veulent rendre compte 
de I'« état d'esprit des Français 11 
après avoir questionné un (( échan
tillon de mille personnes représen
tatives» ! 

Pour nous, l'appel des mille est un 
peu à l'inverse d'un sondage. Nous, 
nous avons consulté les travailleurs 
à la base, nous leur avons posé les 
questions réelles auxquelles ils font 
face aujourd'hui, et discuté souvent 
longuement avec eux avant qu'ils 
signent la pétition dans laquelle ils 
affirment : « Oui, le changement 
nous l'attendons toujours, il faut 
s'attaquer aux patrons pour en finir 
avec l'austérité. 11 Ils sont 40 000 qui 
ont signé cette affirmation 

Alors le 22, nous allons le dire à 
ceux que nous avons élus ! C'est 
notre droit le plus élémentaire. Nous 
les avons élus contre la droite, com
me nous luttons dans les entreprises 
depuis des années contre les pa
trons, contre la droite, pour la dé
fense de nos revendications. Alors 
on veut savoir où on en est précisé
ment. On veut en finir avec le double 
langage qui fait dire par exemple à 
M. Bérégovoy du PS : « Oui, il y a un 
sabotage du côté des patrons », 
sans en tirer de conséquences réel
les, et à R. Leroy du PC : « Le mes
sage de vœux du président va dans 
le bon sens », alors qu'ils justifient 
toutes les mesures d'austérité qui 
favorisent les patrons aux dépens 
des travailleurs. 

S'ils sont du côté des travailleurs, 
c'est pour le contraire que nous les 
avons élus, il faut le leur dire et le 
leur répéter. C'est une démarche 

· tout à fait démocratique, non ? Sur
tout à la veille des municipales, où, 
de nouveau, nos votes cont être sol
licités, dans une campagne politique, 
pour de nouveaux mandats. 

Pour les contacter, écrire à G. 
Ouillaud. BP 41 76301 Sottevilla- · 
lès-Rouen. 

Ils ont besoin de soutien finan 
cier : la correspondance M les 
tracts coûtent cher : G. Ouillaud 
CCP 14Ji5.64 C Rouen. 

• Une « délégation» le 22 jan
vier, n'est-ce pas une délégation 
de plus 7 

- Notre but n'est pas de faire 
une démonstration de force militante 
ce jour-là. Nous n'avons pas besoin 
de démontrer. Nous irons porter 
40 000 signatures et ceux que nous 
rencontrerons à l'Assemblée savent 
très bien que 'l'appel de Rouen a fait 
du bruit dans la plupart des villes et 
entreprises où il a circulé et qu'ils 
connaissent bien eux-mêmes. On 
vaut aller à Paris avec une délégation 
représentative des entreprises où la 
pétition a été signée, dans la métal
lurgie, l'automobile, la SNCF ... entre 
autres, parce que nous rendrons 
compte intégralement et publique
ment ensuite dans les villes et entre
prises, à tous les signataires, à tous 
les travailleurs, des fruits de notre 
démarche. 

40 000 travailleurs 
nous ont donné 
ce mandat 

Nous savons bien que c'est très 
difficile à réaliser, un salarié ne peut 
se payer un voyage de mille kilomè
tres kms sans rogner sur son bud
get, et même ses congés pour cer
tains. Entre parenthèses, ça nous fait 
toujours serrer les poings quant on 
voit les patrons organiser sans pro
blèmes un rassemblement de 20 000

personnes, tous frais payés, comme 
il l'ont fait récemmment dans la ré
gion parisienne. Cela coûte un fric 
énorme, et ces fonds-là, en plus, 
viennent de l'exploitation des travail
leurs qui bossent tous les jours dans 
les boîtes qui (( appartiennent 11 à 
ces messieurs. Nous, les travailleurs, 
on n'a pas ces moyens-là: c'est 
beau la démocratie !

Nous, on sera beaucoup moins à 
Paris, mais nous espérons que ceux 
que nous avons élus comprendront 
que, par contre, nous représentons 
une force beaucoup plus considéra
ble. Mitterrand disait après le 10

mai, en gros, qu·« enfin la majorité 
en place correspondait à la compo
sition sociale du pays 11. La consé
quence devrait être simple à tirer 
pour savoir quelle politique il faut 
faire ! 

• Quels sont vos projets après le 
22 janvier 7 

- D'abord un tract national ren
dant compte de notre démarche 
pour distribuer partout où l'appel a 
été signé. C'est pourquoi j'insistais 
sur notre volonté de constituer une 
délégation représentative le 22. Il

faudra pouvoir discuter, expliquer, 
répondre aux questions des signatai
res dans les entreprises au retour, en 
distribuant le tract. Evidemment, 
tout ça, avec les voyages en plus, 
coûte cher, j'en profite pour deman
der à tous les signataires d'apporter 
leur soutien financier à l'appel au 
CCP de l'appel. 

Et puis, dans les semaines qui 
viennent, le débat politique sera in
tense pour la campagne des munici
pales. Nous, on a un mandat, c'est 
l'appel des mille, nous demanderons 
inlassablement à toutes les listes ou
vrières de le prendre en compte, et 
d'y répondre, cela publiquement, 
afin que les travailleurs jugent et vo
tent en connaissance de cause. Car 
parmi ceux qui ont signé l'appel, 
certains votent pour le PC, d'autres 
pour le PS, ou des listes d'extrême 
gauche mais nous sommes tous 
d'accord sur deux points: il faut 
tout faire pour battre la droite et 
nous ne donnons pas nos suffrages 
à ceux que nous élisons pour mettre 
en œuvre une politique qui profite 
aux patrons et décourage les travail
leurs. 

Et puis, il est évident que sur une 
entreprise ou une ville où l'appel a 
été signé, ça laisse des traces. Les 
signataires se retrouvent quotidien
nement, dans leurs syndicats, au 
cours des luttes, dans les discus
sions, à l'atelier ou à la cantine ... 
c'est un engagement qu'.on a tous 
pris en commun en signant. 

Voilà. Je voudrais finir en insistant 
à nouveau sur le 22. Nous savons 
très bien que c'est un gros effort, fi
nancier, militant, que nous deman
dons aux camarades que nous ap
pelons à venir à Paris en délégation. 
Mais la signature de l'appel le mon
tre, nous représentons du monde. 
Nous voulons que ça se voit. Que 
chacun monte par exemple avec un 
badge bien visible qui représente la 
boîte d'où il vient, et donc les signa
taires qu'il représente. 40 000 tra
vailleurs nous ont donné ce mandat, 
notre première tâche est de le rem
plir. Soigneusement. 

La séquest radon 
du sous-directeur d'Usinor 
• 200 ouvriers ont fait reculer
le gouvernement

A 
Longwy, les 7 et 8 janvier, 
séquestration du sous-direc
teur d'Usinor, avec occupa

tion des bureaux. Une affaire ronde
ment menée. Et terminée par un 
succès. 

Vers 11 heures, vendredi 7. ceux 
de la fonderie de Gorcy (sous-trai
tant d'Usinor pour les cylindres de 
laminoirs) ont traversé la ville avec 
un cortège de voitures et à grand 
renfort de klaxons. Ils allaient aux 
grands bureaux d'Usinor exiger de 
rencontrer la direction pour avoir leur 
emploi garanti : depuis six mois, ils 
sont balladés de bureau en bureau, 
de Paris en Lorraine et retour, sous 
la menace constante de licencie
ments. 

Devant l'attitude de la direction 
qui « refusait de prendre position 
dans des problèmes qui ne la con
cernaient pas ». ils décident de sé
questrer le sous-directeur ainsi que 
le chef du service de surveillance 
jusqu'à ce que leurs exigences 
soient satisfaites. 

L'action est menée avec une unité 
remarquable : CFDT et CGT, unies, 
ont amené la CGC et FO à se joindre 
à la lutte. Des sections CGT et CFDT 
voisines les soutiennent, de même 
que l'Union locale CFDT. En revan
che, les responsables en titre de la 
CGT d'Usinor et de l'Union locale 
CGT ne viendront que 24 heures plus 
tard, sur la fin de la matinée du sa
medi. Au moment du dénouement. 

Pendant plus de 24 heures, les 
exigences étaient élémentaires mais 
nettes : qu'une table ronde se tienne 
entre les responsables du service 
fonderie d'Usinor, les représentants 
des travailleurs de la fonderie de 
Gorcy, des pouvoirs publics, et des 
experts choisis par l'intersyndicale 
pour étudier les problèmes économi
ques. 

« Sous réserve 
de l'accord 
d'Usinor » ...

En fait, (( soit Usinor fait pression, 
soit les pouvoirs publics sont d' ac
cord 11, disent les travailleurs, qui 
voient bien comment Usinor veut 
fermer leur entreprise. Ne leur a-t-il 
pas été (( garanti 11 qu'Usinor leur 
procurerait (( un reclassement 11, du
rant toute l'année 1983 ? A des con
ditions qu'ils n'acceptent pas, ce
pendant : (( 93 à Dunkerque, une 
douzaine ailleurs, etc. 11 

Ils refusent aussi les arguments 
sur la compétitivité de leur entrepri
se : (( Qui prouve que les investisse
ments à faire chez nous, où les con
ditions de travail sont inaccepta
bles, sont plus gros que ceux pour 
telle ou telle fonderie d'Usinor? On 
doit avoir le droit de contrôler ça. 11 

(( D'ailleurs, ajoutent-ils, il faut 
réorganiser leur propre fonderie car 
elle comporte un contremaitre pour 
trois ouvriers et un ordinateur (pour 
280 personnes) que la direction ne 
sait même pas utiliser pour traiter 
les salaires ... 11 

Vers onze heures, « Matignon » se 
manifeste. Un coup de téléphone 
pour dire trois choses : « La séques
tration est intolérable; si la libéra
tion est immédiate, l'étude par les 
experts choisis par l'intersyndicale 
sera poursuivie, sous réserve de 
l'accord d'Usinor 11. Cela permettrait 
de (( tenir ensuite la table ronde de
mandée, à Paris 11. 

Personne ne s'y trompe: le gou
vernement « bouge » pour que ces
sent l'occupation et la séquestration. 
En même temps, (( il faut faire sup
primer cette phrase sur Usinor 11, 
« oui, Mauroy a les moyens de 
l'imposer s'il veut 11, (( sinon il y a là 
un piège ! 11. Quant à la table ronde, 
pas à Paris, en Lorraine, et même à 
Longwy ... 

Après discussion au téléphone, 
nouvelle assemblée générale. Ac
cord gouvernemental sur tout : 
Usinor est d'accord. Reste un seul 
point flou : la table ronde sera en 
Lorraine mais peut-être pas à 
Longwy. Malgré tout, explique le se-· 
crétaire de la CFDT, porte-parole de 
l'intersyndicale, il a été exigé que 
tous ces engagements soient écrits 
et envoyés immédiatement en télex. 

Succès, donc. Du coup, les flics, 
qui étaient en route vers Longwy, ne 
recevront pas l'ordre d'intervenir. Ce 
qui révèle les fluctuations au sein 
même du gouvernement au cours de 
cette matinée de samedi ... 

« Cette majorité» ! 

Les commentaires étaient clairs et 
nets: (( Cette majorité de gauche 
laisse en place tous les anciens di
recteurs. S'il y avait concordance 
entre majorité de gauche et travail
leurs, il ne faudrait pas faire pres
sion. Ce serait le PC et le PS qui fe
raient appel à nous quand ils ren
contrent des obstacles. Ce serait le 
contraire de maintenant. Mais, pour 
le moment, les travailleurs ne 
réagissent pas assez. 11 

Cependant, un militant d'Usinor, 
largement approuvé par plusieurs 
autres ouvriers présents, ajoute : 
(( Voilà qui montre comment on de
vrait agir à Usinor. Ce résultat fera 
discuter à l'usine. 11 

Ces temps-ci, en effet, de multi
ples actions ont eu lieu. Minoritaires, 
mais portées par des militants et 
sections de base de la CGT et de la 
CFDT cherchant à développer la mo
bilisation ... Nous aurons l'occasion 
d'y revenir la semaine prochaine. 

P. R. 



UN TEST 

D
E nouveau des grè
ves à Renault. De 
nouveau un lock-out 

à Flins et des menaces 
semblables contre les gré
vistes de Billancourt. 

Cela n'est en rien une 
décision de la seule direc
tion de la Régie. Mais di
rectement la traduction 
des choix du gouverne
ment. 

Par leur action, les pein
tres de Flins et de Billan
court mettent en cause 
l'accord salarial proposé 
aux syndicats par la direc
tion pour 1983. Celui-ci, en 
eff et, applique en les 

« améliorant» les con
signes du CNPF et du gou
vernement. 

7 % d'augmentation des 
salaires pour l'année, avec 
la possibilité d'y ajouter 
1,5 % au titre de « la com
pétitivité » comme le re
commande Jacques Delors. 

C'est la première fois 
que cette majorité veut im
poser ainsi que le simple 
m a in t i e n  d u  p o u v o i r  
d'achat - autour de 8 % 
sur l'année - soit suspen
du « à la marche de l'entre
prise ». Et ce n'est pas pour 
rien que cela est testé à la 
Régie Renault, trop sou
vent présentée comme 

« une nationalisation mo
dèle». 

Ces propositions ne pou
vaient pas être signées. Les 
syndicats s'y sont donc re
fusés. C'est dans ce con
texte que les dernières 
grèves ont démarré : la po
litique patronale de la di
rection qui impose le tas
sement des salaires vient 
s'ajouter à la disparité des 
qualifications, des coeffi
cients suivant les ateliers ... 
Et le ras-le-bol est profond 
chez les travailleurs. 

Le lock-out quasi instan
tané qui a suivi le début de 
la lutte ne laisse donc au
cun doute : en frappant dix 
mille travailleurs, il s'agis
sait d'imposer une décision 
politique. Eviter de mettre 
en déséquilibre l'organisa
tion de l'austérité. 

D'où ce« tir groupé con
tre les grévistes» (voir no
tre revue de presse) qui 
ressemble, en un seul 
chœur, « le Figaro », « l'Hu
manité ». les directions na
tionales de la CGT. de la 
CFDT, du PS et du PC. 

Quelle unanimité pour 
défendre la politique d'aus
térité! 

M. M. et P. R.
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Ouvrières 

RENAULT 

Des grèves d'atelier 
contre la politique salariale 
•Parlelook-outdeFlins,
la direction et le gouvernement veulent iinposer l'austenté

M
ERCREDI 12 : les chaînes
sont arrêtées depuis le lundi 
10 à Renault-Flins. A Billan

court, elles sont arrêtées depuis cet 
après-midi. .. · 

A Flins, après Îê'lock out, !es né
gociations sont au point mort. A Bil 
lancourt les discussions ouvertes 
n'ont abouti pour le moment à rien. 
la direction menace en termes voi
lés d'utiliser l'arme du lock-out. 

A Flins, les travailleurs ont été 
surpris par le lock-out immédiat de 
la direction. « Ils ont tiré les leçons
d'avril 1982 plus tôt qu'on ne le 
pensait. » << Craignant que le mou
vement à /'atelier peinture fasse 
boule de neige, entrainant d'autres 
secteurs dans la lutte, ils préfèrent 
perdre des milliers de voitures que 
de discuter de nos revendications. » 

Une seule asseltiblée générale de 
secteur, sans proposition précise, 
avait pu se tenir avant que la direc
tion renvoie les travailleurs chez eux. 
Aujourd'hui mercredi, la grève se 
continue à 250 à l'atelier peinture, à

100 au centre livreur, ::i 60 à l'élec
trolyse. La grande masse des 
lockoutés, environ dix mille, restent 
chez eux : l'usine est presque déser
te. 

Tous les travailleurs 
de la Régie 
concernés 

Comme généralement à la Régie, 
c'est en coefficients que sont for
mulées les revendications salariales. 
Mais la direction refusant toute re
mise en cause de la grille, les grévis
tes de la peinture ont fait, lundi 
après-midi, une proposition « pour 
avancer ». Discuter d'augmentations 
chiffrées en « abandonnant les re
vendications en coefficients» (185

pour les ponceurs, 195 pour les 
peintres en laque). Augmentation de 
la prime de nuisance, prime de vie 
chère de 300 F pour tous. Résultat 
néant. La direction ne veut pas plus 
entendre parler de remise en cause 
de sa politique salariale 1982-83, de 
la grille des salaires. 

la situation est pour le moment 
bloquée. 

A Billancourt, les travailleurs de 
l'atelier peinture réclament l'intégra
tion d'une prime de 180 F à leur sa
laire. la discussion ouverte n'aboutit 

pour le moment à rien. 
Ces deux mouvements, dans deux 

entreprises des plus importantes de 
la Régie, touchent directement la 
politique de salaires recommandée 
aujourd'hui par le CNPF et le gouver
nement ensemble. 

la « grève bouchon » n'a pas inci
té les travailleurs à lutter ensemble: 
« A quoi bon se mettre en grève 
puisque la producticn est bloquée. » 
Pourtant, la quasi-totalité des tra
vailleurs de la Régie se sentent di
rectement concernés par le mouve
ment en cours. 

A Renault-Cléon (Seine-Maritime), 
les discussions \/Ont bon train dans 
les ateliers. « Les gars de Flins ont 
raison, les accords de salaires pro
posés sont insupportables. » A Re
nault-Sandouville, l'écho chez les 
militants CGT est important. Ils 
avaient mené bataille en premier 
contre toute acceptation par la CGT 
des propositions salariales de la di
rections de la Régie, le fameux 
7 + 1,5 %. 

Construire 
le rapport de forces 

Mais les travailleurs sont en même 
temps parfaitement conscients que 
l'obstacle auquel ils se heurtent est 
d'importance. 

« La direction de Flins a été mise 

en place sous Giscard, ils conti
nuent donc la même politique», est 
une réflexion courante. C'est le gou
vernement qui, fort de son crédit 
chez les travailleurs, a légalisé les 
contraintes salariales qu'applique 
aujourd'hui la direction de la régie. 

Les directions syndicales à l'échel
le du trust, si elles ont pour le mo
ment refusé de signer les accords, 
n'avancent aucune proposition d'ac
tion pour imposer les revendications 
qu'avancent les travailleurs dans la 
lutte. 

la division syndicale, à Flins est 
aussi un obstacle. C'est dans l'unité 
avec leur syndicat que les travail: 
leurs affronteront la direction avec 
efficacité. 

Face à une direction qui bloquera 
tout changement, en l'absence de 
proposition des directions syndica
les, qui cautionnent la politique gou
vernementale, les travailleurs ressen
tent à la fois l'importance d'une ri
poste ensemble, et son absence à

l'heure actuelle. 
Aujourd'hui à Flins et à Billancourt, 

ce sont des ateliers, séparés, qui 
s'affrontent à une politique d'en
semble. Pour construire le rapport 
de forces nécessaire face à la direc
tion de la Régie, il faut partir de cet
te réalité-là pour avancer. A Flins, ne 
serait-� pas favorable pour leur lutte 

que les travailleurs de l'atelier pein
ture, du centre livreur et de l'électro
lyse se rencontrent pour discuter 
tous ensemble de leurs moyens de 
lutte contre une même politique. Ce 
serait le meilleur moyen de dépasser 
les, réactions catégorielles qui se 
font jour aujourd'hui. 

Et puis ne serait-il pas profitable 
pour la lutte de tous les travailleurs 
de la Régie que ceux des ateliers 
peinture, à Flins, à Billancourt, se 
rencontrent pour échanger leur 
expérience et s'adresser à toux ceux 
de Renault, pour regrouper les for
ces pour la lutte. 

Flins, Billancourt, deux luttes 
d'ateliers contre une politique sala
riale. Deux tests d'un refus beau
coup plus vaste, parmi les travail
leurs de la Régie, des conditions de 
salaire qui leur sont imposées au
jourd'hui, une démonstration de la 
lutte est possible. Un exemple sup
plémentaire pour affirmer que oui, il 
faut regrouper les forces afin de 
battre en brèche des mesures qui 
s'attaquent à tous. 

Michel Morel 

• 

Dernière minute: A Flins, la direc
tion propose la réouverture des né
gociations ce mercredi soir, 18 h. 

► Du Figaro à l'Huma en passant par le PS
0 N se demande déjà, en ce 

début d'année, comment, 
avec de tels conflits, l'indus

trie automobile française pourra se 
redresser. On en arrive en fait à cet 
incroyable paradoxe : alors que la 
demande est là, les perturbations 
sociales empêchent les construc
teurs français de livrer. ;; Dès le lun
di 10, dans le Figaro, la droite agres
se ceux de Flins en grève et place le 
gouvernement devant la seule exi
gence : les faire travailler. 

Mardi, dans le même journal, on 
enfonce le clou : « Les comptes de la
Régie ne sont pas au mieux et J. 
Delors, le ministre des Finances, ne 
prêche-t-il pas depuis des mois la 
modération en ce qui concerne les 
augmentations de salaire? D'au
·tant que les salariés de Renault ;nt 
bénéficié l'an passé d'une revalori
sation de 12 % de leur traitement, 
chiffre qui n'a rien à envier à la
moyenne nationale. !! C'est clair ?

Et la droite, qui prêche la rigueur, 
en profite pour attaquer le gouver
nement _en son nom: « Le principal

facteur de conflit risque bien d'être, 
dans les semaines et les mois à ve
nir, /'attitude même du gouverne
ment. Après avoir semé l'espoir et 
les illusions en mai 1981, il tente 
aujourd'hui d'appliquer une politi
que qui se traduira par la baisse du 
pouvoir d'achat de nombreuses ca
tégories ... ». lit-on dans le Quotidien 
de Paris du mercredi 12.

Le Figaro ne rate pas son coup de 
griffe aux travailleurs immigrés : « Le 
gouvernement a fait comprendre à

la plupart des "acteurs du change
ment" que tout n'était pas possible 
tout de suite, il est incontestable 
que les immigrés dans /'automobile 
ne sont pas au même diapason. » 

Accusés, les partis majoritaires 
s'excusent : « Le conflit Renault
Flins arrive au pire moment, quand 
/'industrie francaise était en train 
de reconquérir �on marché», décla
re J. -P. Bachy, secrétaire national du 
PS responsable du secteur entrepri
se, en regrettant que les revendica
tions de ceux de Flins soient posées 
en termes salariaux et non qualita
tifs. 

Le PCF, dans /'Humanité du sa
medi 8, apporte sa contribution et 
met en doute le bien-fondé de la lut
te. « La CFDT affirmait hier dans un 
tract que lorsque les peintres de Re
nault-Flins demandent une nouvelle 
augmentation de 300 F, ils disent 
que toutes les propositions de la di
rection pour 1983 ne sont pas suffi
santes. N'est-ce pas plutôt pour 
tenter de masquer l'action de mas
se que vient de lancer la CGT (à 
propos des accords salariaux à la 
Régie Renault, NDLR) ? De plus les
élections au CE de Renault-Flins 
auront lieu les 16 et 17 février pro
chain ... » 

Le secrétarait national de la CFDT 
Métaux reprend à son compte les 
arguments essentiels du PC : ir Une
certaine concurrence intersyndica
le» explique l'importance prise par 
« un conflit purement catégoriel 
portant sur les conditions de travail 
de /'atelier de peinture et la qualifi
cation de ses salariés>!. 

la direction Flins a bien compris, 
elle, que c'est la politique des salai
res qui est en cause. C'est la raison 

du lock-out pour éviter que le mou
vement ne s'étende. « Etant donné 
la portée nationale de la question, 
le gouvernement aurait peut-être 
son mot à dire. Il nous semble 

préoccupant qu'au lieu de discuter 
sérieusement de leurs revendica
tions, le premier acte d'une entre
prise nationale soit le lock-out 
dans, en plus, la situation actuelle 
de la crise de l'automobile. » C'est 
Paul Laurent PCF, "qui parle. « Préoc
cupant!> ? Quelle diplomatie ! Au fait 
qui dirige une entreprise nationale, 
que font les partis majoritaires au 
gouvernement ?

Les tirs de la droite et les reculs 
des partis et syndicats ouvriers se 
croisent et se renforcent. C'est la 
rançon pour la majorité d'une politi
que qui consiste à mettre en œuvre 
l'austérité visant à gérer la crise, 
pour que les entreprises tournent. 
Elle tourne le dos au.x intérêts des 
travailleurs, sur un air de grande 
concorde nationale. 

M. M. 
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Corse: l'attente 
A 

entendre la plupart des
commentateurs, les Cor
ses dans leur immense 

majorité, approuveraient les der
nières dispositions du gouverne
ment et les clandestins du Front 
de libération nationale seraient 
totalement isolés. Pourtant, les 
manifestations antinationalistes 
de Corte et Petreto-Bicchisao qui 
n'ont rassemblé que quelques 
centaines de participants, les 6 
et 8 janvier, démentent ces belles 
certitudes. 

Certes, la population de l'ile 
est aujourd'hui dans l'expectati
ve. L'orientation du FLNC y est 
pour beaucoup. Ses méthodes 
d'action -attentats contre des 
cibles peu significatives, ra
cket ... - ne sont guère suscepti
bles de provoquer une mobilisa
tion. Elles permettent même 
n'importe quelle provocation. 
Quant aux mots d'ordre à tonali
té chauvine-« les Français de
hors» - ils ne peuvent que divi
ser les Corses et agissent com
me un révélateur de l'extrême 
faiblesse politique du programme 
du front. Le mouvement nationa
liste et sa principale expression 
publique, la Consulta des comi
tés nationalistes (CCN) paraissent 
actuellement traversés par un 
débat d'autant plus âpre que 
l'offensive policière contraint les 
militants à effectuer au plus vite 
des choix décisifs pour l'avenir. 

Il reste qu'on aurait tort de 
s'arrêter à cette seule réalité. 
Car, au-delà de ces événements, 
le mouvement nationaliste est 
l'expression de la situation des 
insulaires après des siècles de 
tutelle française. Il faut en effet 
savoir que selon les dernières 
statistiques de l'INSEE, il y avait 
en Corse, en octobre 1982, 9 200

chômeurs enregistrés, sur une 
population active de 81 000 per
sonnes. Leur nombre progresse 
deux fois et demi plus vite qu'en 

métropole. Et le revenu par habi
tant est de moitié inférieur à celui 
de la moyenne des Français. 

Dans de telles conditions de 
« sous-développement» écono
mique, une série de catégories 
sociales, parmi les plus touchées, 
se tournent vers les indépendan
tistes. Ceux-ci disposent d'une 
indéniable sympathie auprès des 
jeunes chômeurs, des jeunes 
paysans -qui voient les gran
des propriétés entre les mains de 
non-Corses - des étudiants et 
lycéens qui ne trouvent aucun 
débouché à la fin de leur scolari
té. Quelques faits sont significa
tifs. A l'université de Corte, la 
Consulta di studenti corsi, le syn
dicat nationaliste, a recueilli 
70 % des voix aux dernières 
élections. Et chacun sait que 
l'Union des lycéens (ULC), de 
même tendance, est actuelle
ment capable de mettre en grève 
la plupart des lycées. 

Une indéniable audience 

De plus en plus. les espoirs 
que beaucoup entretenaient 
quant à la capacité des vain
queurs de Giscard d'introduire le 
changement dans l'ile sont en 
train de s'effondrer. Combien 
pensent maintenant comme cet 
enseignant du lycée Casabianca 
de Bastia: « Le statut, c'est du 
bidon, et /'assemblée un repaire 
de vieux politiciens qui n'ont 
pas le courage de frapper sur la 
table pour obtenir un minimum 
de moyens.» 
Recevant, le 11 janvier, les mem
bres du bureau de l'assemblée 
régionale, Pierre Mauroy n'a pu 
promettre qu'une aide financière 
destinée à la recherche d'un local 
pour cet organisme. 

Le meilleur indice de l'influence 
• des nationalistes, c,'est qu'ils ne

sont l'objet apparent d'aucun re
jet massif dans la population. 
« Les pères sont autonomistes, 
les fils indépendantistes», en
tend-on fréquemment. Même le 
RPR, dans son récent rapport 
consacré à la Corse, reconnaît 
implicitement cet état de fait : 
« Les noyaux durs ( du FLNC) 
sont connus de la police, des di
rigeants politiques, des habi
tan,ts des villages où ils vivent. » 

La voie choisie par Mitterrand 
et Mauroy·est, pour cela, sans is
sue. Tout comme celle adoptée 
localement par le PS et le PC. 
Plutôt que de demander la pleine 
reconnaissance des droits natio
naux du peuple corse, ils préfè-

L'heure des super-mes 

I 
L s'agit de dénoyauter le ter
rorisme, mais sans faire de 
drago nnades», indiquait 

Francois Mitterrand lors du Conseil 
des ministres d:.i 5 janvier qui décida 
la dissolution du FLNC. Une semaine 
après, les précautions de langage ne 
sont plus de mise. Procédant, le 10 
janvier, à l'installation du nouveau 
préfet "'chargé des problèmes de 
police», le secrétaire d"Etat à la Sé
curité publique, Joseph Franceschi, 
menacait: « Ces mesures so nt 
adaptées au niveau actuel de la si
tuation et il est entendu ( ... ) que 
nous sommes prêts, dans le cadre 
de la légalité républicaine, à faire 
un effort encore plus important si 
les circonstances /'exigeaient.» Et il 
ajoutait : "' La Corse ne sera pas r Ir
lande. » Petite phrase qui ne peut 
qu"inquiéter car elle semble signifier 
que le gouvernement est prêt à utili
ser des méthodes similaires à celles 
de madame Thatcher à Belfast. 

Procès d'intention ? Nullement. 
Car on connaît maintenant la nature 
du dispositif d"exception instauré 
dans l'ile et dont la nomination de 
Robert Broussard n'est que la mani
!estation la plus spectaculaire. 

Déjà, à elle seule, la désignation 
du «super-flic» de Giscard - que 
les Corses ont immédiatement sur
nommé « John Wayne 1> - était élo
quente. Responsable de la fusillade 
du Thélème en 1975, puis, la même 
année, de la mort « par erreur» d'un 
policier non membre de son service. 
exécuteur du truand Mesrine, impfi
qué dans !"affaire de Broglie, l'ancien 
patron de la brigade antigang est 
l'un des plus beaux fleurons de la 
haute hiérarchie policière. 

Dans le même mouvement, le 
commapdement de l'ensemble des 
forces· de l'ordre a été réorganisé 
(SRP,J, DST, renseignements géné
raux, gendarmerie ... ). Broussard 
p9urra même avoir recours au célè-

1bre groupe d'intervention de la gen-

Broussard et Franceschi. 

darmerie nationale (GIGN) et réquérir 
l'assistance du 2° régiment étranger 
de parachutistes (2° REP). cette unité 
de la Légion basée à Calvi et corn· 
posée de professionnels entraînés au 
combat de commando. Une force 
qui, pour les insulaires, symbolise 
une occupation de caractère colo
nial. 

Pour mieux faire passer la pilule, 
on a adjoint au« commissaire-la-ba
vure » des fonctionnaires d'origine 

· corse. Méthode à laquelle tous les 
régimes dans le passé ont eu re
cours. Mais la biographie des pro
mus témoigne, mieux que de longs
discours, d'un retour aux pratiques
du passé. Ainsi Ange Mancini, le

nouveau directeur du SRPJ, était en 
1978 le chef de la section antiterro
riste (SAT) de la brigade criminelle. 
Quant à Dominique Rossi. responsa
ble de la DST, il avait été chargé par 
le régime précédent de la division 
« B2 » du contre-espionnage, celle 
devant s'occuper des<< mouvements 
subversifs 11. 

Avec les mesures prises le 5 jan
vier, on assiste à l'achèvement d'un 
tournant inauguré en août 1982. 
Sous prétexte de lutter contre la re
crudescence des attentats, le nou
veau pouvoir avait entrepris de ren
forcer les appareils répressifs de 
l'Etat. Fichier informatisé, dévelop
pement des effectifs policiers. mili
tarisation accrue du pays par le rôle 
nouvellement dévolu à la gendarme
rie. rationalisation des services de 
renseignement figuraient parmi les 
principales mesures (1). Evidemment. 
une telle orientation signifiait l'aban
don définitif de toute velléité de ré
formes démocratiques dans ce sec
teur décisif pour la classe dominan
te. Ce que reconnaît désormais Jo
seph Franceschi, l'homme qui atta
chera son nom à cet aspect de la 
politique gouvernementale : « Mes

successeurs n'auront pas besoin de 
changer une seule tête » (Je Nouvel 
Observateur du 8 janvier). La droite 
peut être rassurée. 

Nous avions dit, il y a quelques 
mois, que la logique du renforce
ment de l'appareil coercitif condui
rait inexorablement la majorité à 
s"affronter à certaines fractions du 
mouvement populaire. C'est ce qui 
est en train de se passer. 

C. P. 

1. Voir« Critique communiste» de no
vembre 1982. 

rent en appeler à I'« isolement 
des terroristes 1>. Une affiche du 
PCF placardée à Bastia et Ajac
cio, retrouve de bien sinistres ac
cents: « Les pseudo-révolution
naires du FLNC constituent un 
groupe de factieux utilisant les 
méthodes du fascisme avec la 
lâcheté de la Mafia. 1> 

Seule la droite peut retirer 
quelque bénéfice de ce discours. 
On a déjà vu, à Corte, comment 
le RPR a noyauté la manifesta
tion du 6 janvier dont le mot 
d'ordre dominant fut : « Oui à la 
Corse_;1française. »

Mais il y a pire. Le langage 
« musclé J> des deux principaux 
partis ouvriers français, rejoints 

N
OUMEA, Ajaccio : comment
ne pas faire le rapproche
ment ? Certes, les condi

tions historiques qui président au 
surgissement du mouvement po
pulaire, la structuration et les ob
jectifs de ce dernier, les formes de 
la domination française en Corse et 
en Nouvelle-Calédonie ne sont 
d'aucune manière assimilables. Il 
reste que la politique gouverne
mentale actuelle crée au moins 
trois points communs. 0 Embourbés dans leur volon

té de se concilier la classe 
dominante, voulant faire la 

preuve de leur aptitude à défendre 
l'intégrité de l'Etat bourgeois - et 
donc de l'ensemble de ses compo
santes-=-- les vainqueurs du 10 mai 
se sont, depuis vingt mois, révélés 
incapables de répondre aux plus 
profondes aspirations des peuples 
concernés. Par-delà toutes les dif
férences, les réformes entreprises 
sont restées formelles. Les struc
tures économiques, sociales. politi
ques contre lesquelles se dressent 
les populations sont demeurées in
tactes. Il en résulte une situation 
de pourrissement, source de vives 
tensions et d'affrontements san
glants. Le fait que ces actions ne 
créent pas les meilleures condi
tions pour un essor des mobilisa
tions de masse ne peut faire ou
blier cette réalité essentielle. 0 L'impasse est aujourd'hui 

telle que le nouveau pouvoir 
en arrive à reprendre stric

tement à son compte les pratiques 

I 

par les structures régionales de 
la CGT et de la FEN, peut favori
ser toutes les menées réaction
naires. Déjà, un mouvement 
baptisé France-Résurrection, qui 
pourrait bien n'être que la cou
verture des barbouzes de l'ex
SAC, menace : « Pour un conti
nental racketté, plastiqué ou 
blessé, un responsable ou sym
pathisant du FLNC ou autres na
tionalistes corses subiront de 
notre part les mêmes exac
tions. » Un avertissement qu'il 
faut prendre au sérieux et qui 
permet de mesurer la responsa
bilité écrasante des formations 
au pouvoir depuis le 10 mai. 

du régime précédent. Si deux gen
darmes sont morts dans le Pacifi
que, c'est parce que le représen
tant du gouvernement a tenté, par 
la force, de réduire le combat de 
villageois kanaques contre un gros 
propriétaire local. En Corse, l'heure 
a de nouveau sonné pour les para
des policières qui annoncent une 
intensification de la répression et 
une multiplication des arrestations. 
Dans ces deux territoires, la majo
rité ne peut même plus dissimuler 
ses capitulations derrière un dis
cours généreux. Comme sur le plan 
économique, elle ne tient plus que 
le langage du gestionnaire, c·est-à
dire celui de la défense des intérêts 
dominants. 0 Procédant ainsi, les diri

geants socialistes et com
munistes font le jeu de la 

droite. Celle-ci utilise toutes les 
difficultés du gouvernement pour 
nourrir sa campagne électorale, à 
trois mois des municipales. Elle 
exploite cyniquèment les déclara
tions gouvernementales pour re
mettre en cause toutes les conces
sions faites ces derniers mois, y 
compris les plus minimes. Car elle 
sait que ruiner les espérances du 
10 mai est un des plus efficaces 
moyens de préparer son retour aux 
affaires. 

Tout ce gâchis n'a-t-il pas trop 
duré ? N'est-il pas enfin temps de 
lutter pour un changement de poli
tique dans tous les· domaines ? 

Christia n  Picquet 
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ECOLE 

Le projet Legrand: 
Une pédagogie de l'austérité ? 
• Dans la presse de gauche, on q11alifie volontiers de «révolutionnaires» les propositions
faites par Legrand_, pour mieUX s'en prendre aux enseignants «corporatistes»
S AVARY dira avant le 25 jan

vier ce qu'il retiendra des 
propositions de Louis Le

grand. L'empressement du ministre 
laisse supposer qu'il a déjà adopté le 
projet, pour l'essentiel. Un projet que 
la presse de gauche qualifie volon
tiers de « révolutionnaire » ... 

Ne concilie-t-il pas l'exigence 
égalitaire (classes hérérogènes) avec 
la réalité faite de niveaux très diffé
rents ? Ne met-il pas un terme à la 
coupure entre l'instruction (réduite à 
la transmission du savoir) et l'éduca
tion ? Ne valorise-t-il pas l'unité de 
l'acte éducatif par l'interdisciplinarité 
et le tutorat ? Ne modifie-t-il pas les 
programmes dans un sens plus con
forme aux aptitudes pratiques ? 

Pourtant ... La discussion sur l'une 
ou l'autre des mesures pédagogi
ques ne réserverait que des déboires 
s'il n'y était mis trois préalables. 

D'abord le préalable des moyens. 
Legrand lui-même a souligné que la 
France était en queue des pays 
comparables pour les dépenses 
d'éducation; les effectifs d'élèves 

L'Eglise, 
cfestnon! 

Savary lui a pourtant donné 
l'essentiel : le maintien du 
« caractère propre» et du fi
nancement public de ses éco
les. Et l'ingrate, au grand 
étonnement des naïfs. a ré
pondu : inacceptable ! 

Aux propositions de Savary, 
la hiérarchie a d'abord opposé 
des contre-propositions; 
c'était sans doute encore trop 
pour elle. puisqu'elle vient 
d'annoncer son refus catégori
que de toute négociation tant 
que Savary n'aura pas solen
nellement déclaré devant Dieu 
qu'il est pour le statu quo ... et 
que les négociations ne seront 
qu'une franche comédie pour 
amuser la galerie. On a rare
ment vu une opposition plus 
arrogante. 

La droite ne veut pas seule
ment remporter une victoire 
politique, elle veut mettre à 
genoux publiquement celui 
qui lui a fait toutes les ouver
tures. Pauvre pécheur ! 

Le calcul de la droite est 
simple: elle escompte que les 
concessions qu'elle a obte
nues du gouvernement. dans 
tous les domaines. entraîne
ront un recul électoral du PS 
et du PC aux municipales dans 
deux mois. Telle est la vérita
ble « garantie » qu'elle recher
che. Elle pourrait alors se pré
valoir d'un << désaveu» de la 
majorité PS-PC pour en exiger 
davantage. 

Car le scénario se répète à 
l'identique depuis le 10 mai : 
la hiérarchie catholique mobi
lise ses ouailles. Savary cède, 
la hiérarchie pousse le bou
chon plus loin, etc. 

Est-il assez clair désormais 
que la voie des négociations 
est bouchée 7 Au profit de qui 
le temps joue-t-il 7 

C'est maintenant aux dépu
tés du PS et du PC de prendre 
leurs respons abilit és et  
d'adopter une loi de nationa
lisation laïque. Mais rien ne se 
fera sans la mobilisation: aux 
rassemblements de la droite, il 
est grand temps d'opposer 
ceux des laïcs. Le 9 mai 1982, 
ils ont montré leur force. Pour 
qu'on s'en serve ! 

dans les classes y sont parmi les 
plus lourds. Et si on commençait la 
réforme par là ? 

Dans ses premières propositions. 
Legrand avait chiffré à 30 000 le 
nombre de postes à créer dans les 
CES pour engager sa réforme. De
puis, il y a eu la dévaluation de juin 
et son cortège de mesures d'austé
rité. Et Legrand, qui envisagea sé
rieusement d'abandonner sa mis
sion, explique désormais qu'il ne 
faut pas « faire tomber la pluie sur 
la mer » : en clair, il faut concentrer 
les moyens sur quelques établisse
ments ... 

Dans un CES de Sartrouville, le 
« paquet » d'heures d'enseignement 
allouées pour la prochaine année 
scolaire s'avère insuffisant : le prin
cipal va donc supprimer des ensei
gnements. En commençant naturel
lement par la musique, le dessin et le 
travail manuel, les disciplines que 
Legrand souhaite précisément reva
loriser. Pour les enseignants de ce 
CES, le projet Legrand signifie tra
vailler p!us, au moment où ils ga
gnent moins et où des enseigne
ments sont supprimés ! 

La pénurie de moyens détermine 
largement la méthode adoptée pour 
faire passer la réforme, et c'est le 
deuxième préalable. 

Savary a choisi, avec Legrand, la 
stratégie de « la réforme par en 
bas ». Sous la raison - valable -
qu'une réforme démocratique ne 
peut se faire sans l'intervention acti
ve des enseignants, le ministère en
courage le « volontariat ». Et il con
ditionne l'obtention de moyens nou
veaux aux initiatives prises par les 
enseignants. Prenez de la peine et 
vous serez récompensés. C'est inef
ficace et inacceptable. 

Inefficace car, dans le meilleur des 
cas pour Legrand, si tous les établis
sements suivaient d'un seul mouve
ment ses recommandations, il n'y 
aurait pas de moyens pour les sa
tisfaire tous : retour à la case départ. 
Déjà, nombre de CES qui ont défini 
des projets se sont vus refuser les 
crédits nécessaires à leur réalisation. 

Inacceptable, car les besoins des 
écoles ne dépendent pas que des 
projets pédagogique. Ils sont impor
tants pour l'ensemble des écoles. Le 

Vient de paraître 
numéro spécial 

chantage pédagogique aux moyens 
relève d'une politique de division. 
1 1 

Enfin, troisième préalable, l'appel 
au volontariat et au projet pédagogi
que débouche sur l'encouragement à 
développer le « caractère propre » 
des établissements publics, dans la 
lignée des propositions de Savary. 
Jusqu'où ira, par exemple, « l'adap
tation locale » des programmes na
tionaux ? Sur ce plan, le Quotidien 
de Paris ne s'y trompe pas (8-9 jan
vier) : << Si Alain Savary reprenait à 

son compte les principales disposi
tions du projet Legrand, il marque
rait un point par rapport aux res
ponsables de l'enseignement ca
tholique. En effet, la transformation 
en profondeur du système scolaire 
se ferait dans le sens d'un dévelop
pement de l'autonomie des établis 
sements et la constitution cf équi
pes pédagogiques fédérées autour 
d'une vision commune de l'ensei
gnement.» 

Rarement comme avec le projet 
Legrand il n'aura été aussi clair 
qu'une politique globale d'austérité 
peut transformer des intentions dé
mocratiques en un programme 

L'école, un enjeu décisif de l'après-10 mai 

Les enseignants, conservateurs? 

I L est de bon ton dans une 
certaine presse, et ailleurs, 
surtout de la part de ceux 

qui ignorent tout de la vie quoti
dienne et du métier d'enseignant, 
de fustiger le corporatisme et le 
conserval:isme des « profs» ; ce qui 
n'empêche pas certains de ces 
censeurs de reprocher en même 
temps aux enseignants d'être poli
tisés et de distiller le marxisme. 
Bref, le milieu enseignant, c'est la 
gauche dans le discours, et la droi
te dans le comportement. 

C'est davantage qu'une campa
gne d'opinion et qu'une machiavé
lique orchestration ... C'est le pro
duit idéologique (bien cultivé) de la 
crise de l"école. Car les enseignants 
offrent une cible trop facile : ne 
travaillent-ils pas moins d'heures 
que les autres salariés ? N'ont-ils 
pas plus de congés ? Au boulot ! 

On en vient alors à poser la 
question : les conditions de travail 
des enseignants sont-elles contra
dictoires avec des mesures démo
cratiques pour .l'école? Legrand, 
par ses propositions, introduit le 
ver dans le fruit : les enseignants 
du collège devraient seize heures 
de cours, trois heures de tutorat et 
trois heures de concertation (vingt
deux heures au total). Seuls les 
PEGC*, dans l'affaire, sont ga
gnants ; certifiés et agrégés y per
dent. Le risque est grand, dès lors, 
d'enfermer les enseignants dans 
une fausse alternative : soit ils sont 
pour le changement à l'école, et ils 
devraient accepter d'en faire plus ; 
soit ils s'opposent au recul de leurs 
conditions de travail, et ils se ran
geraient de ce fait du côté du statu 
quo pédagogique. 

Facile et efficace : le change-

d'adaptation de l'école à la crise. 
Pour un collège démocratique, 

pour l'école unique, il faut tourner le 
dos à la pédagogie de l'austérité. 

Nicolas Jeanson 

ment « contre » les enseignants 
d'un côté, pas de changement 
« avec » les enseignants de l'autre. 
Qui peut avoir intérêt à ce que le 
débat prenne cette tournure ? 

D'une part, ceux qui, à l'image 
de la direction du SGEN-CFDT, ne 
seraient pas mécontents de casser 
« l'unité de façade » du m·ilieu pour 
attirer sa partie la plus pédagogis
te, en lui faisant avaler au passage 
une « nouvelle rolidarité », celle de 
travailler plus. D'autre part, ceux 
qui, à droite, tentent d'occuper le 
terrain laissé vacant, en dévoyant 
la défense des conditions de· travail 
vers des objectifs réactionnaires, 
et la condamnation de la « chien
lit » pédagogique. 

Tel est l'enjeu : séparer la défen
se des acquis de la lutte pour le 
changement à l'école, c'est laisser 
la place au jeu de la droite et de la 
« la deuxième gauche ». 

A ce jeu, toute la gauche per
drait en militants, et ne gagnerait 
qu'en désarroi et division. 

Qu'on y prenne bien garde. 
N.J. 

*Les PEGC (professeurs d'ensei
gnement des collèges), anciens 
instituteurs ou recrutés au niveau
DEUG, doivent vingt et une heures 
de cours. Les« certifiés» (CAPES),
niveau maîtrise, ont un service de
dix-huit heures; ils enseignent
dans tout le second degré, CES et
lycées, comme les agrégés. Les
agrégés doivent quinze heures de
cours. l'alignement du statut des
PEGC sur celui des certifiés, et la 
suppression de l'agrégation (sans
modification de service des agré
gés en poste) sont les revendica
tions syndicales unifiantes. 

Le projet 
Legrand 

1) de la classe à « l'ensemble ». 
L'élève changera de classe selon son

niveau et la matière enseignée: 
• Classes de niveau homogène, pour
l'enseignement du français, des maths, 
et des langues vivantes ;
• Classes hétérogènes pour les matiè

res à travaux pratiques,;
2) Emploi du temps 

Remplacement de « l'heure de
cours » par une séquence de 50 minu
tes. et davantage de séquences et une 
demi-journée réservée à des ateliers in
terdisciplinaires. 
3) Les programmes

Rééquilibrage des disciplines au profit
de l'éducation sportive, de l'éducation 
wtistique et d'un enseignement poly
technique ; possibilité d'adapter locale
ment les programmes. 
4) Tutorat

Constitution de groupes de 12 à 15
élèves suivis par un enseignant « tu
teur» ; ils choisissent leur tuteur. 3 heu
res de tutorat sont incluses dans le 
temps de service des enseignants. 
5) Les enseignants

Vers des professeurs « bi-valents ».
enseignants dans deux disciplines 
(ocmme les PEGC) et non une seule 
(comme les certifiés et agrégés). Cela 
permettrait de constituer des équipes 
pédagogiques réduites (4 ou 5 ensei
gnants). Redéfinition du service: 22 h, 
soit 16 h de cours -t 3 h de tuto
rat + 3 h de concertation. 
6) Le réforme 

Pas de réforme nationale : expert
mentat ion volontaire. L'attribution des 
crédits sera sélective et orientée vers 
les établissements expérimentaux. 



Politique 

«Le Pari français», un best-seller de l'utopie réf omûste 

Les ouvriers au secours des patrons ? 

• L'ancien commissaire au Plan de Barre sert de

conseiller à la majorité PC-PS
D'un responsable duPian. .. à rautre 

Les deux principaux succès de librairie de 
ces derniers mois sont les bouquins de Fran
çois de Closets, « Toujours plus ». et « le Pari 
français», signé par Michel Albert, ex-com
missaire au Plan du gouvernement Barre. 

sacrifices que la crise rend nécessaires ... 
Michel Albert, comme Stoléru (« la France 

à deux vitesses »l et de nombreux autres 
idéologues (y compris à la CFDT), participe 
bien évidemment de cette offensive de culpa
bilisation des travailleurs: « L'une des fonc
tions essentielles du chômage ne serait-elle 
pas en réalité de valoriser la tranquillité des 
non-chômeurs, de rendre plus précieux leurs 
privilèges en les abritant derrière une espèce 
de glacis protecteur 7 », demande-t-il inno
cemment. 

De Closets fait, dans le meilleur style jour
nalistique, la démonstration que les privilèges 
pullulent en France. Ce ne sont pas ceux que 
vous pourriez attendre ! Banquiers, P-DG, ca
dres supeneurs, spéculateurs, médecins 7 
Pensez-vous ! Les privilégiés, les vrais, en ces 
temps Je chômage, ce sont ceux qu'un patron 
ne peut pas virer du jour au lendemain: fonc
tionnaires, agents EDF, etc. et qui se refusent 
obstinément à partager le chômage et la bais
se du pouvoir d'achat avec les autres. 

L'objectif de De Closets est de détruire, 
tout simplement, la notion même de classe 
ouvrière afin de démontrer qu'il n'existe en 
France que des corporations rivales et égoïs
tes, auxquelles il faut maintenant imposer les 

Cependant, moins caricatural que de Clo
sets, il analyse la société française, non pas 
comme féodale mais bel et bien capitaliste, et 
en crise. Il propose même des solutions qui, 
pour une large part, inspirent l'actuelle politi
que du gouvernement de gauche. Aussi vaut-il 
la peine de se pencher un peu plus longue
ment sur ces thèses, pour évaluer leur sérieux 
et les chances de « la sortie bourgeoise de la 
crise » qu'elles proposent. 

D 
ES le début, Albert prévient le 
lecteur: « Ce que j'avance
dans ces pages est fondé sur 

des mètres cubes de rapports» (p. 
13). Chaque ligne va donc peser 
lourd ! Quand il était commissaire au 
Plan (c"est lui qui a préparé le 8° 

Plan, mort-né grâce au 10 mai 1981 ), 
il a eh effet eu accès à toute la litté
rature officielle, les rapports d'ex
perts, les études internationales 
comparées, etc. On s'attend donc 
logiquement à une analyse synthéti
que et originale des causes de la cri
se économique mondiale. Et on n'est 
pas déçu. 

Page 20, on peut lire : « Il existe 
quantité de facteurs imbriqués ( ... ); 
nul doute pourtant que la hausse du 
prix du pétrole soit le principal 
d'entre eux.» Et page 26: « Le prix 
du pétrole a fait des millions de 
chômeurs dans le monde depuis 
1973. » Dommage pour cette brillan
te explication, mais Albert la démolit 
lui-même (sans s'en apercevoir) pra
tiquement à la même page, en mon
trant qu' « en francs constants, le li
tre de super a baissé de 5,a:J F à

4,35 F entre 1957 et 1982 >>. Com
prenne qui pourra. 

Mais le sommet du raisonnement 
est atteint page 55 : « Le mal qui
frappe aujourd'hui la société fran-

çaise (. .. ) est une maladie de l'esprit
répandue dans la société toute en
tière. » Bref, la crise est psychologi
que. 

Si Albert n'a pas d"explication sé
rieuse de la crise, cela ne l'empêche 
pas de proposer des solutions mira
cles. 

Après avoir, fort justement, cons
taté que « les vieilles politiques de 
gauche ont échoué» - c·est-à-dire 
la « relance par la consomma
tion » - et que « les nouvelles po
litiques de droite vont échouer» 
- celles de Thatcher et de Reagan,
dont cependant la politique n'a rien
de «nouveau»-, Albert en vient
aux remèdes.

Servir les entreprises 

Tout d'abord, un dogme intangi
ble, partagé par tous les partisans 
du capitalisme, résignés ou triom
phants: « Si l'on veut lutter contre
le chômage, la priorité des priorités 
c'est que les entreprises redevien
nent compétitives. » Autrement dit, 
« il faut, pour réduire le chômage, 
une politique économique tournée 
vers la compétitivité extérieure et 
des mesures à caractère social fon
dées sur des nouvelles formes de 

solidarité». Concrètement, cela se 
traduit par quelques axes fondamen
taux. 

► Il faut réaliser « la révolu
tion du temps choisi » « Li
bérer le temps de travail, 

c'est le nouveau droit de l'hom
me » qui doit permettre à chaque 
travailleur d'arbitrer individuellement 
et en son âme et conscience entre 
rémunération et durée du travail. 

Ce « partage du travail» implique 
évidemment de faire sauter les con
traintes collectives que les travail
leurs ont réussi à imposer sur la dé
termination des conditions de travail. 
C'est le fantasme patronal d'une 
classe ouvrière atomisée, disponible 
pour répondre aux à-coups de la 
production mais prête à savourer 
ses« loisirs» dès que les carnets de 
commande se dégarnissent ... 

Pour « convaincre» le travailleur 
qu'il a intérêt à partager son emploi 
et son salaire avec un chômeur, Al
bert, en bon technocrate, a inventé 
une mesure : la PVTR. la prime aux 
volontaires du temps réduit (prise en 
fait sur les allocations chômage), 
permettant à l'Etat de compenser en 
partie la baisse du salaire. Ainsi, il ne 
diminuerait pas de moitié mais seu
lement du tiers pour un travailleur 
qui accepterait de passer à mi-

Décidément, les conseillers des anciens premiers ministres, gaulliste ou giscardien,inspirent la politique de l'après-10 mai. 

Michel Rocard avait une tribune, 
le lundi 10 janvier, à l'émission 

« Face au public ». 
Il tenait aussi à se mettre à nou

veau en vedette : ce Jacques 
Delors, qui tient le même « cré
neau », lui fait un peu d'ombre ces 
derniers mois ! Sachez-le donc, 
Michel Rocard « est heureux » : 

« Les inquiétudes que j'avais pu 
émettre, souligne-t-il, sont main
tenant partagées par la totalité du 
gouvernement qui ajuste sa ges
tion. » « La totalité» ... ? On com
prend le coup de pied en direction 
de Fabius ou de Chevènement, et 
on voit bien la peau de banane 
sous les pieds des ministres du PC. 

Bref, le ministre du Plan a ré
éduqué ses collègues. 

Rocard, menteur 

Belle opération publicitaire. Mais 
assortie d'un gros mensonge, sur 
le dos des chômeurs. 

<< La perspective d'une amélio
ration du niveau du chômage 
grâce à une réduction du temps de 
travail, dit-il, n'est pas du tout

temps afin que le patron puisse em
baucher un chômeur sans débourser 
un centime. Les voilà, les « nouvelles 
solidarités » ! 

► Pour rendre compétitives 
les entreprises françaises,
il faut investir dans l'élec

tronification et la robotisation. 

«L'investissement est la premiè
re clé de l'emploi», « f'électronifi
cation doit de plus en plus fournir 
une solution au chômage ». Et, bien 
sûr, pour investir, il faut d'abord fai
re du profit. Bref, c'est la loi d'airain, 
connue sous le nom de théorème de 
Schmidt (ou de Barre, ou de Mau
roy): « Les profits d'aujourd'hui
sont les investissements de demain 
qui font les emplois d'après
demain. » 

Se serrer la ceinture 

Serrons-nous la ceinture au
jourd'hui pour pouvoir travailler 
après-demain, voilà un programme, 
certes peu séduisant, mais qui sem
ble avoir le mérite de la cohérence ... 
Un horizon, lointain mais radieux, se 
profilerait pour le système capitaliste 
si les travailleurs avaient la sagesse 
de calmer un peu leur avidité maté
rielle et de jouir du temps libre que 
leur propose Albert (et que leur im
pose le chômage ... ). 

Hélas ! Pourquoi faut-il qu'Albert 
lui-même, toujours en pleine incons
cience, torpille lui-même cet espoir ?
Il cite en effet un rapport de l'OCDE 
sur« changement technique et poli
tique économique». Celui-ci aboutit 
à une funeste conclusion : « s,� à

long terme, la révolution électroni
que peut éventuellement devenir 
créatrice d'emplois [notez bien._ 
«éventuellement» : en fait on n'en 
sait rien ! 1 à moyen terme ses ef
fets négatifs sont certains et de 
grande ampleur, y compris dans le 
secteur tertiaire. » 

Vers un chômage 
de masse 

Un peu plus loin : « Le chômage
qu'on connaît aujourd'hui risque 
d'être peu de choses au regard de 
cette formidable pénurie d'emplois 
que vont provoquer dans les années 
à venir la science et la technique, 
ces chasseresses d'emplois.» 
Quand, dans la même page (p. 147), 
il affirme tout aussi brutalement que 

« /'acceptation du progrès permet
trait d'augmenter les débouchés, ce 

abandonnée. » Au nom de cet 
« engagement », il essaie de relan
cer le thème, cher à Edmond Mai
re, de la réduction du pouvoir 
d'achat par « solidarité» entre les 
travailleurs et les pauvres patrons 
qui n'ont pas les moyens de rendre 
service aux chômeurs en les em
bauchant ... 

Cela lui vaut une « mise au 
point » de Bergeron, cynique : 
« Pour négocier, il faut avoir un 
peu de grain à moudre, car s'il n'y 
a plus de dialogue l'équilibre sera 
rompu. » Au nom du calme social, 
un désaccord entre Bergeron et 
Rocard ! 

Il y a cependant plus grave : le 
ministre du Plan a dit exactement 
le contraire de la vérité : aucune 
des quatre hypothèses du 9° Plan 
qu'il prépare ne comporte une véri
table « lutte contre le chômage»: 
la meilleure des quatre prévoit seu
lement, en 1986, le maintien d'un 
taux de 9,2 % de chômeurs, 
comme actuellement. 

Quel politicien menteur, ce 
Rocard, derrière son rôle de « celui 
qui parle vrai » ! P. R. 

qui aurait un effet positif sur l'em
ploi», on ne peut que verser une lar
me sur le spectacle d'un tel désarroi. 

Qu'un technocrate considéré par
mi les plus brillants de sa génération, 
bardé de diplômes et abreuvé d'in
formations de première main, puisse 
parvenir à ce degré de déliquescence 
intellectuelle, cela laisse rêveur 
quant aux fondements de la politi
que actuelle du gouvernement, qui 
prend son inspiration aux mêmes 
sources. 

Albert, en fait, n'est pas un« doux 
dingue », qui délirerait dans son 
coin ; il est tout à fait représentatif 
de la couche de hauts fonctionnaires 
et d'intellectuels petits-bourgeois 
qui occupe en France une place par
ticulière. Du fait de la force relative 
du mouvement ouvrier, ces gens bé
néficient d'une certaine autonomie 
par rapport aux exigences brutales 
et immédiates du capital ; ils cher
chent à protéger ce fragile espace 
politique en développant l'idéologie 
du « tous ensemble sur le même ba
teau ». Comme le dit Albert lui
même, « dans le monde d'au-·
jourd' hui, les intérêts des pauvres 
et des riches sont étroitement 
liés» ! Il est vrai qu'il parle là du 
commerce mondial, mais la phrase 
n'en est pas moins révélatrice ... 

Cependant, l'offensive en cours 
n'est qu'une première étape: la dé
moralisation et la démobilisation de 
la classe ouvrière ne servent qu'à 
déblayer le terrain pour des affronte
ments beaucoup plus brutaux. 

Michel Dupont 

BJnvente 

dans la librairie 

LABRECHE 

.. 



L'année 
du mouvement 

anUgueITe 

L
'ANNEE qui s'ouvre aura pour toile de fond le pro
blème de la course aux armements entre les deux 
blocs internationaux. La dernière proposition du 

Pacte de Varsovie en est un signe. Après la déclaration, il 
y a un mois, du secrétaire général du PCUS, l'alliance mili
taire des pays de l'Est vient de se prononcer pour « une 
nouvelle et importante proposition de paix : conclure un 
traité(. .. ) sur le non-recours réciproque à la force militaire 
et sur le maintien de rapports de paix». Elle souhaite, 
dans ce cadre, des « négociations directes» pour la 

« non-augmentation et la réduction substantielle des dé
penses militaires». Cette offensive de la bureaucratie est 
la conséquence d'une situation interne catastrophique. 
L'escalade militaire initiée par les Etats-Unis a saigné à 
blanc l'économie soviétique, entraînée dans un processus 
épuisant avec des pays capitalistes qui disposent d'un 
potentiel industriel beaucoup plus performant. 

Pour la première fois depuis longtemps, les gouverne
ments impérialistes n'ont pas repoussé l'offre du Kremlin. 
Rien là de vraiment étonnant. En butte, elles aussi, à des 
difficultés intérieures importantes, contestées dans leur 
politique de réarmement, les métropoles occidentales ont 
tout intérêt à manifester leur« bonne volonté». D'autant 
que les offres soviétiques demeurent dans le cadre pourri 
des négociations entre Etats. Or, de telles initiatives 
- qu'il s'agisse des différentes conférences de Genève 

(START, MBFR ... ) ou des multiples résolutions des Nations 
unies - n'ont jamais limité réellement les manœuvres
guerrières de l'impérialisme.

Elles ont, par contre, pour caractéristique essentielle 
de ne nullement prendre en compte les aspirations et exi
gen(;es des masses des deux côtés du rideau de fer. 

R
IEN ne peut sortir de cette voie bourbeuse du 

« dé_sarmement équilibré et négocié » avec l'impé
rialisme. Si ce dernier s'est engagé dans une politi

que qui aggrave considérablement les risques d'holocaus
te nucléaire, c'est avant tout pour résoudre la crise qui le 
frappe et qui limite ses capacités d'action contre-révolu
tionnaires. Restaurer son potentiel militaire et atomique 
est la condition indispensable du rétablissement de son 
hégémonie sur le « monde libre». La meilleure preuve en 
est que les stratèges occidentaux parlent maintenant 
d'un déplacement des « créne"aux porteurs», c'est-à-dire 
d'une priorité donnée à la modernisation des forces con
ventionnelles. En outre, alors que la récession frappe bru
talement l'ensemble du système capitaliste, entraînant 
une chute du taux de profit et une restriction des mar
chés d'exportation, les dépenses d'armement constituent 
un moyen privilégié pour assurer à certains secteurs in
dustriels des débouchés de substitution. 

Il ne faut donc attendre, de ce côté-là, aucun ralentis
sement de la course meurtrière. Au contraire, 1983 mar
quera une accélération du mouvement avec l'implantation 
sur le vieux continent des fusées Pershing et des missiles 
Cruise. D'ailleurs, de Reagan à Thatcher en passant par 
Mitterrand, tous les chefs d'Etat de l'Ouest ont déjà indi
qué qu'ils n'entendaient pas changer d'orientation fonda
mentale. « Il n'est pas question de démanteler un seul de 
nos missiles». a même très clairement expliqué le prési
dent de la République française dans son intervention de 
fin d'année. 

P
OUR tous ceux qui, en Europe, aux Etats-Unis ou 
au Japon, se sont mobilisés au cours des deux der
nières années, la politique soviétique doit être re-

jetée. Pour l'essentiel, le mouvement antiguerre, en 
exigeant des réductions massives des dépenses militaires 
et l'arrêt de l'implantation des nouveaux missiles améri
cains, combat objectivement pour le désarmement unila
téral de l'impérialisme. Un tel objectif est partie prenante 
des combats de la classe ouvrière contre une austérité 
qui va de pair avec le réarmement occidental. Parce qu'el
les revêtent ainsi une nette dimension anticapitaliste, ces 
luttes posent d'emblée les bases d'une liaison avec la 
contestation grandissante à l'Est des orientations militai
res de Moscou et de ses alliés. 

C'est pourquoi, plutôt que d'appuyer les grandes ma
nœuvres diplomatiques des régimes bureaucratiques de 
l'Est, les organisations ouvrières et révolutionnaires ont 
comme premier devoir de contribuer de toutes leurs for
ces au développement de puissantes mobilisations contre 
les dangers de guerre que provoque le nouveau cours de 
l'impérialisme. Il s'agit aujourd'hui du seul moyen pour 
que s'exprime efficacement l'aspiration des peuples à la 
paix et au socialisme. 1983 sera, nous dit-on, l'année des 
missiles. Il nous faut relever le défi et en faire l'année de 
la riposte aux provocations de Washington. Comme l'ont 
déjà fait, voici quelques jours, un certain nombre de fem
mes britanniques en investissant physiquement le site 
d'implantation sur leur territoire des nouvelles armes 
américaines. 

Christian Picquet 
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Le colonialisme 
français en cause 
L

E 10 janvier, deux gendarmes 
ont été tués et trois autres 
blessés par balles à la suite 

d"un affrontement avec les popula
tions kanaques intervenu après une 
opération de maintien de l'ordre co
lonial dans la région de Sarraméa au 
nord de lïle. Les forces coloniales 
avaient été dépêchées par le Haut 
Commissaire français pour prêter 
main forte à un exploitant forestier 
européen, dont le matériel était dé
tenu par les Kanaques de Kouindé et 
Ouipoint pour protester contre la 
pollution de leur rivière. Depuis cinq 
ans, les nuisances de la scierie de 
monsieur Barbou avaient, en effet, 
aggravé les conditions de vie, déjà 
précaires, de la population kanaque. 

Particulièrement frappés par la ré
pression de la révolte kanaque de 
1878, la population de Kouindé et 
Ouipoint était parquée sur des terres 
arides au pied de la chaîne monta
gneuse qui traverse lïle, alors même 
que les propriétés des colons, où 
paisse tranquillement leur bétail, 
s'étalent le long de la plaine côtière 
sur ce versant de la Nouvelle Calé
donie. Ce problème d'accaparement 
des terres est d'ailleurs au cœur de 
la radicalisation indépendantiste. 
2 300 propriétaires blancs possèdent 
320 000 hectares, alors que les « ré
serves kanaques » ne représentent 
que 160 000 hectares. 

Le bien-fondé de la lutte des Ka
naques de Kouindé et Ouipoint avait 
même été reconnu par une commis
sion d'enquête. Tous les méandres 
de la justice coloniale avaient été 
épuisés. Aussi, le jugement récla
mant l'intervention policière, tout 
comme la décision du Haut Com
missaire d'y accéder représentèrent 
de véritables provocations colonia
les. A ce titre, le Haut Commissaire 
français porte une responsabilité di
recte dans la suite des événements 
et devrait en rendre compte devant 
un gouvernement élu par les travail
leurs français. Sa révocation sïmpo
se donc. Car c'est bien l'action des 
forces répressives qui a acculé la 
population kanaque désespérée à 
une réaction violente. Si le gouver
nement français couvrait de tels 
agissements, sïl acceptait l'arresta
tion et la condamnation des quinze 
Kanaques interpellés, et l'envoi d'un 
bataillon de gendarmes mobiles sup
plémentaire, l'engrenage de la ré
pression coloniale serait alors en
clenché à un niveau supérieur. Doit
on rappeler que l'assassin du diri
geant de l'Union calédonienne court 

toujours, que les membres du com
mando fasciste ayant attaqué l'As
semblée territoriale en juillet dernier 
ont bénéficié d'un non-lieu, que la 
presse et les politiciens ultras qui les 
incitent ou les manipulent ne sont ja
mais inquiétés, que la justice et la 
police n'ont pas été épurées de leurs 
éléments racistes et réactionnaires, 
que récemment encore, ce sont trois 
indépendantistes qui ont été arrêtés 
pour des occupations de terres et 
non les Blancs qui organisaient les 
barrages de route pour s'y opposer. 

Or, la polit!::;.;:: de réforme du 
gouvernement français n'est pas 
destinée à transformer cette réalité 
coloniale, ni même d'ailleurs à en re
connaître l'existence. Il s'agit tout au 
plus de manœuvres pour amener les 
forces politiques locales à accepter 
un statut d'autonomie dans le cadre 
du maintien des intérêts impérialis
tes et coloniaux (nickel, chrome. im
port-export, propriétés terriennes, 
etc.). L'action des Kanaques de 
Kouindé et Ouipoint rappelle donc 
quïl n'y a pas de transition douce au 
néo-colonialisme possible dans lïm-

Le venin 

de la droite 

raciste 

La droite réactionnaire de Nou
velle Calédonie ne peut concevoir 
que des progressistes blancs ral
lient le combat indépendantiste ka
naque. Elle s'en prend toujours vio
lemment à ces « traîtres » à leur 
cause raciste. Ainsi, quelques jours 
avant son assassinat en septembre 
1981 , le secrétaire général de 
l'Union calédonienne, Pierre De
clercq, avait été l'objet d'une cam
pagne de diffamation de l'hebdo
madaire raciste Corail. D'autres 
militants blancs, parmi lesquels no
tre camarade Jean-Louis Dion, 
étaient aussi dénoncés personnel
lement dans un article intitulé« Qui 
sont les naufrageurs?;;, sur le 
thème traditionnellement raciste du 
« Blanc qui monte la tête au Ka
naque ;;_ 

Depuis quinze jours environ, de 
telles accusations ont repris. Jean
Louis Dion étant membre d'une 

médiat en Nouvelle Calédonie. Les 
Kanaques restent trop attachés à 
leur identité nationale et les colons 
blancs à leurs privilèges. Le gouver
nement français devrait donc, avant 
qu'il ne soit trop tard, reconnaître le 
droit à l'indépendance nationale du 
peuple kanaque. Car, quel que soit le 
nombre d'émigrés implantés par la 
colonisation - la majorité des 
Blancs présents en Nouvelle Calédo
nie n'y sont pas nés-, ce droit res
te inaliénable. 

Mais cette action constitue aussi 
une source d'interrogation pour les 
dirigeants indépendantistes. Ceux-ci 
ont beaucoup privilégié ces derniers 
temps l'action au niveau institution
nel, dans l'espoir d'influer sur la poli
tique gouvernementale française. La 
perspective d'une mobilisation à la 
base pour arracher lïndépendance 
au travers d'actions organisées et 
centralisées reste pourtant nécessai
re. A défaut de telles orientations, 
les actions locales isolées plus ou 
moins irréfléchies risquent de se 
multiplier. 

Vincent Kermel 

commission du Conseil de gouver
nement, l'exécutif local, qui a voté 
un impôt sur les propriétés fonciè
res, le· RPCR, équivalent local du 
RPR, s'illustra clairement comme 
défenseur des intérêts des colons 
en accusant notre camarade et la 
LCR de « déstabilisation » à propos 
de l'impôt foncier. Néanmoins, le 
dénommé Frogier, bras droit du 
député réactionnaire Jacques la
fleur, n'eut pas le courage d'ac
cepter le face à face télévisé pro
posé par notre camarade et accor
dé par FR3. 

Par contre, après les récents 
événements, le RP'CR a condamné, 
le 11 janvier, « le fanatisme aveu
gle qui a guidé le geste criminel 
des extrémistes racistes, encoura
gés par les propos irresponsables 
de ceux qui prônent la déstabilisa
tion ;1 et dénoncé << l'action de 
subversion entreprise contre l'Etat 
et le territoire par les marxistes 
révolutionnaires inspirés de /'ex

térieur 11. Cet appel discret fut sans 
doute entendu puisque le soir 
même des appels téléphoniques 
anonymes menaçaient Jean-Louis 
Dion de « lui faire la peau 11. 
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L'état de siège à peine soulevé 
L

'ETAT de guerre» a été sus
pendu officiellement le 30 
décembre. Mais la guerre que 

la bureaucratie déclarait douze mois 
plus tôt aux travailleurs de Pologne 
continue. 

Quelques jours plus tôt, sept diri
geants prestigieux de Solidarité 
étaient « arrêtés» dans leurs camps 
d'internement et transférés en prison 
- ils doivent répondre pour leurs dix
millions de camarades de la « faute »
d'avoir constitué une représentation 
indépendante des travailleurs.

Trois jours avant la « suspension » 
de l'état de guerre, un verdict tom
bait : Piotr Bednarz, dirigeant clan
destin de Solidarité, ouvrier de Wro
claw. était condamné à quatre ans 
de prison pour « poursuite de l'acti
vité syndicale ». Après la condamna
tion de son camarade Wladyslaw 
Frasyniuk, avant celle des dirigeants 
clandestins de Solidarité de Varsovie 
(Romaszewski et les membres ar
rêtés en juillet et en novembre du 
Comité ouvrier interentreprises de 
Varsovie, MRKS). Dans un mois doit 
se dérouler le procès des militants 
du KOR, eux aussi « arrêtés » dans 
les camps, où ils séjournent depuis 
le 13 décembre. Et ils sont entre 
trois et six mille, ces travailleurs 
anonymes emprison:iées pour leur 
activité syndicale après le coup 
d'Etat. 

Pour tous ceux-là, la suspension 
de l'état de guerre ne change rien. Et 
pour les autres ? 

Les entreprises qui ont été milita
risées le restent. D ·autres pourront 
l'être en vertu de nouveaux règle
ments mis en place avant la suspen
sion de l'état de guerre. 

Les travailleurs n'ont toujours pas 

le droit de se syndiquer dans une or
ganisation indépendante de leurs 
chefs. Quant aux nouveaux pseudo
syndicats, les chiffres donnés offi
ciellement parlent d'eux-mêmes: 
sur les quelque soixante mille entre
prises du pays, la bureaucratie n'a 
pu trouver de candidats à la fonction 
de « syndicaliste» aux ordres que 
dans 2 500 ! A supposer même 
qu'elle puisse faire doubler ce chif
fre, et qu'elle arrive à convaincre 
10 % de travailleurs de chaque en
treprise de s'y embrigader, on arrive 
au chiffre de 300 000 « nouveaux 
syndicalistes ». soit moins que le 
chiffre officiel de membres du 
POUP. 

A titre d'exemple, dans la grande 
fabrique de tracteurs de Varsovie, 
Ursus, le nouveau syndicat compte 
200 membres sur les 12 000 ouvriers 
qui y travaillent (il y avait plus de 
11 000 membres de Solidarité avant 
le putsch). A Huta Warszava. ils 
sont 300 sur 17 000 - soit à peu de 
choses près le nombre d'adhérents 
qu'annonçait l'organisation « Grun
wald » (les « ultras » de l'aile dure du 
parti) en novembre 1981. 

Une mesure 
sans portée réelle 

Quant à la levée des mesures de 
suspension des organes d'autoges
tion et aux projets « autogestionnai
res » du régime, l'expérience actuel
lement en cours dans la grande fa
brique de céramique de Wloclawek 
- que les médias officiels portent

aux nues - en est un bon exemple. 
Dans cette usine. les travailleurs ont 
été divisés en « brigades auto
gérées » : les salaires dans chaque 
brigade sont fonction du rendement 
moyen de toute la brigade et les tra
vailleurs sont invités à désigner ceux 
d'entre eux qu'il faudrait licencier; 
en cas de licenciement, les membres 
restants de la brigade doivent se 
partager 40 % du salaire du licencié, 
le reste servant à augmenter le fond 
salarial de toute l'entreprise ! 

La suspension de l'état de guerre 
apparaît donc bien comme une me
sure sans réelle portée. C'est bien 
ainsi que, avant qu'elle ne devienne 
officielle, l'ont comprise huit diri
geants de Solidarité internés dans le 
camp de Bialoleka. Dans une décla
ration adoptée le 10 décembre. ils 
affirmaient que Solidarité « continue 
d'exister par la volonté de ses 
membres>> et doit (( agir dans la 
clandestinité, sous une direction 
provisoire, jusqu'à son rétablisse
ment». Cinq des auteurs de cet ap
pel ont été maintenus en prison. 

Il n'en est que plus nécessaire de 
lutter pour arracher la libération de 
tous les prisonniers politiques, de 
continuer à soutenir le combat des 
travailleurs polonais. S'adressant aux 
travailleurs du monde entier, la 
Commission interrégionale de défen
se de Solidarnosc (MKO) écrivait : 
(( Les ouvriers ne peuvent être vain
cus, ils ne font que subir des défai
tes et c'est ce qui fonde notre foi 
dans la victoire finale ( ... ). Notre 
victoire sera aussi la vôtre dans la 
lutte pour la liberté, la démocratie 
et l'égalité. >J 

Cyril Smuga 
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Qui sont les dirigeants de Solidarité aJTêtés ? 
• Andrzej GWIAZDA

• Seweryn JAWORSKI

• Marian JURCZYK

• Karol MODZELEWSKI

• Grzegorz PALKA

• Andrzej
ROZPLOCHOWSKI

• Jan RULEWSKI

Au moment même où la presse 
officielle célébrait en Pologne les 
«- nouveaux pas sur la voie de la 
normalisation», la junte polonaise 
annonçait «l'arrestation», dans les 
camps où ils avaient été internés 
après le 13 décembre 1981, de sept 
dirigeants nationaux de Solidarité. 
Andrzej Gwiazda (Gdansk), Seweryn 
Jaworski (Varsovie), Mirian Jurczyk 
(Szczecin), Karol Modzelewski (Wro
claw), Grz"lgorz Palka (Lodz), Jan Ru
lewski (Bydgoszcz) et Andrzej Roz
plochowski (Haute Silésie) sont ac
cusés d'avoir formé une « entente » 
dans le but de (( renverser par la 
violence le régime de la République 
populaire de Pologne». 

Trois de ces militants furent, en 
été 1980, signataires d'accords entre 
le gouvernement et les travailleurs, 
qui donnèrent naissance à Solidarité 
(Jurczyk, Gwiazda et Rozplochows
ki). Quatre représentent de grandes 

entreprises, qui furent dès le début 
des bastions de Solidarité (chantier 
naval Adolf-Warski de Szczecin, El
mor de Gdansk, complexe sidérurgi
que Huta Katowice de Haute Silésie, 
aciérie Huta Warszawa de Varsovie). 

Jurczyk et Rulewski étaient res
pectivement présidents de Solidarité 
de Szczecin et de Bydgoszcz. Roz
plochowski fut, jusqu'au 1 •r Congrès 
de Solidarité, président de la région 
de Katowice. Trois furent élus vice
présidents de leur syndicat régional 
(Gwiazda, Jaworski et Palka). Karol 
Modzelewski a été, jusqu'en avril 
1981, le porte-parole de la direction 
nationale de Solidarité. Enfin, trois 
d'entre eux ont été, lors du 1 •r Con
grès du syndicat, candide' 3 au poste 
de président de Solidarit" (Gwiazda, 
Jurczyck et Rulewski). Tous les sept 
ont été membres du présidium de la 
Commission nationale de Solidarité. 

En outre, plusieurs des arrêtés 
sont de vieux militants du mouve
ment pour les droits des travailleurs 
polonais. Gwiazda fut fondateur du 
Comité constitutif des syndicats li
bres du littoral de la Baltique en 
1978. Jaworski a milité au sein des 
communautés catholiques de base, 
Jurczyk fut membre du comité de 
grève en décembre 1970, Modze
lewski fut, avec Jacek Kuron, 
cosignataire de la Lettre ouverte au 
POUP en 1964, dans laquelle il se 
prononçait pour un socialisme basé 
sur les conseils ouvriers. 

Tous ces militants furent, au sein 
de Solidarité, les porte-parole de di
vers courants et tendances radicales 
et combatives, et Jaworski, Jurczyk 
et Palka se sont battus pour l'éta
blissement de l'autogestion ouvrière 
dans l'économie par la voie de la 
grève active. 

Le procès que la bureaucratie pré
pare contre eux sera donc, sans au
cun doute, le procès de l'ensemble 
du syndicat hors la loi. 

► Ce qu'ils ont dit
Andrzej Gwiazda : 

<t Nous avons besoin de compro
mis, mais le niveau de ces compro
mis doit être plus haut et non moins 
haut que ce que nous avons obtenu 
jusqu'à aujourd'hui. (. .. ) Selon les 
chiffres du ministère des Finances, 
qui nous ont été communiqués par 
nos camarades de Solidarité de là
bas, 25 % du revenu national est 
utilisé pour la consommation au 
sens large, et 75 % pour financer 
l'Etat et ses investissements. Cha
que jour donc, nous travaillons deux 
heures pour nous et six heures pour 
l'Etat. Il faut se poser la question si 
c'est une proportion correcte. ( ... ) 
Nous devons prendre en main nous
mêmes le contrôle sur cela. » (Extrait 
du discours lors de l'élection du pré
sident du syndicat, le 1 or octobre 
1981 à Gdansk. ) 

Grzegorz Palka 

« C'est une condition sine qua 
non : le syndicat doit tendre à obte
nir ( ... ) le plus rapidement possible le 
droit absolu du contrôle sur l'écono
mie et imposer au gouvernement la 
réalisation des projets indépendants 
de réforme économique. ( ... ) Mais 
notre contrôle ne peut se limiter à 
l'économie. Nous proposons la créa
tion par le syndicat d'un Conseil 
économique qui serait un conseil de 
surveillance de notre économie. Cela 
veut dire que le gouvernement sera 
obligé de discuter ses décisions avec 
ce conseil et seuls celles qui seront 
acceptées pourront être réalisées. » 
(Intervention sur le programme lors 
du î •r Congrès de Solidarité, le 1 or 

octobre 1981 à Gdansk. ) 

Marian Jurczyk : 

« J'ai observé avec attention le 
IX° Congrès du POUP ( ... ). Et je dois 
dire une chose : seules les têtes ont 
changé, les mécanismes d'action, 
les méthodes, sont restés ceux que 
nous connaissons depuis trente-cinq 
ans. Et c'est pour cela que je me 
prononce pour que le syndicat mène 

. une politique dure et décidée. ( ... ) Je 
suis pour des élections libres à la 
Diète, pour que le pouvoir soit aux 
mains des travailleurs des villes et 
des campagnes ( ... ) et non de quel
qu'un d'autre. » (Extrait de son dis
cours lors de l'élection du président 
du syndicat, le 1 or octobre 
1981 · à Gdansk. ) 

Jan Rulewski 

« L'erreur dans l'activité de notre 
syndicat, ce fut d'accepter le dan
ger, réel ou imaginaire, de l'interven
tion soviétique. Cela créé une sorte 
de censure dans la lutte pour nos 
buts ( ... ). Je propose de nous débar
rasser de cette censure. » (Extrait de 
son discours lors de l'élection du 
président du syndicat, le 1 •r octobre 
1981 à Gdansk.) 

Andrzej 
Roz plochowski 

« Il faut abolir la primauté des co
mités du parti dans les entreprises. 
Tant que les décisions économiques 
sont prises en fonction des impéra
tifs de la politique du POUP, on ne 
peut discuter de l'économie. Pour 
que le pays soit indépendant, il faut 

produire des biens qui ont un niveau 
de transformation plus élevé. Cela 
doit être la principale tâche des con
seils d'autogestion. Il faut en finir 
avec la méthode qui consiste à bou
cher les trous dans l'économie en 
exploitant le charbon d'une manière 
débridée et en l'exportant sans réflé
chir. » (Intervention dans le débat sur 
le programme lors du congrès de 
Solidarité, le 1 •r octobre 1981 à 
Gdansk. ) 

Seweryn Jaworski : 

« La grève avec occupation est 
une nécessité absolue au cas où les 
autorités décréteraient l'état d'ex
ception. Une telle grève doit per
mettre de préparer la grève active 
qui nous aménera a prendre en char
ge une bonne partie du pouvoir 
économique et de l'appareil qui le 
coordonne. Nous pouvons remplacer 
cet appareil à 100 % . » (Intervention 
lors de la réunion de la direction na
tionale de Solidarité le 12 décembre 
1981 à Gdans�.) 

Karol Modzelewski 

« Il s'agit là du mécanisme de dé
cision dans le syndiçat. Solidarité se
ra géré par ses propres membres, 
autogéré, ou il cessera d'être un 
syndicat indéoP!ldant. ( ... ) Ce qui est 
en cause, c'est que le syndicat qui 
avait un dirigeant à ce point en con
fiance ( ... ) s·est construit de façon à 
ce qu'on en air tait un roi, autour du 
roi la_ cour et en plus un Parlement. 
Comme il ne s'agit pas d'un roi de 
pure forme, c'est la cour qui décide 
et non le Parlement. » (Discours de
vant la direction nationale du syndi
cat le 1•r avril 1981, par lequel Mod
zelewski annonçait sa démission 
après l'annulation par Walesa et les 
experts de la grève générale.) 



·international

► Vagues de colère en It.alie

L 
'ANNEE 1983 débute en Italie 
sous les auspices d'un af
frontement social majeur. En 

entrant en fonctions voilà quarante 
jours, le nouveau chef du gouverne
ment, le très réactionnaire Amintore 
Fanfani, affirmait son intention de li
miter l'inflation (qui fut de 16,3 % en 
1982) et de réduire le colossal déficit 
budgétaire (15 % du produit national 
brut). Réduire les dépenses, aug
menter les recettes ne peut .:voir 
qu'une signification pour des millions 
d'italiens : une élévation du coût de 
la vie et une attaque contre le systè
me de protection sociale. De telles 
dispositio'ns apparaissent d'autant 
plus provocatrices qu'elles intervien
nent après la remise en cause de 
l'échelle mobile des salaires. 

A la fin de l'année dernière, le ca
binet - dont les deux principales 
composantes sont la Démocratie 
chrétienne et le Parti socialiste -
décidait de nouvelles impositions di
rectes et indirectes. Le 7 janvier de
vait être décidé un nouveau tour de 
vis sur les dépenses de santé et les 
allocations versées au titre de la pré
voyance. 

Trop c'est trop. La réaction ou
vrière a été immédiate. A Milan, une 
grève générale de deux heures a été 
organisée le 6 janvier et 50 000 ma
nifestants se sont retrouvés place du 
Dôme. Le même jour à Gênes, Veni
se, Naples, Florence et Palerme, en 
Toscane, en Ombrie, en Campanie, 
des dizaines de milliers de travail
leurs sont descendus dans la rue, 
souvent en dépit des consignes des 
états-majors syndicaux, occupant, 
des heures durant, routes, aéroports, 
gares et voies ferrées. A Rome, de 
violents affrontements devant le pa
lais du gouvernement ont fait plu
sieurs blessés. 

Les directions ouvrières ont dans 
l'ensemble été débordées par l'am
pleur du mouvemeilt. Le courant so
cialiste appuie les décisions scéléra
tes du pouvoir. On a même vu le se
crétaire général de l'UIL (liée au PSI) 
proclamer qu'« occuper les gares et 
les aéroports conduit à la défaite du 
mouvement ouvrier>>. Les deux au
tres confédérations syndicales 
- CISL, proche des démocrates
chrétiens et CGIL, dirigée par le 
PCI - ne sont d'ailleurs pas loin de
cette position. De longue date, elles
ont accepté de se situer sur le ter-

Affrontements : Rome le 6 janvier. 

rain du patronat en négociant la re
mise en cause des grandes con
quêtes sociales au nom de l'appro
fondissement de la crise économi
que. 

Mais un tel état d'esprit ne pou
vait avoir aucun écho à l'heure où les 
conventions collectives triennales 
sont suspendues depuis un an, où 
les salaires régressent et où le 
chômage touche 2 100 000 person
nes. De surcroît, le terrain était déjà 
miné. Il y a quelques mois, les tenta
tives conciliatrices des bureaucraties 
ouvrières à propos de l'echelle mo
bile s'étaient heurtées à un vaste re
fus de la base. Une pétition de mili
tants syndicalistes - dont nos ca
marades de la LCR prirnnt l'initiati
ve - rassembla des dizaines de mil
liers de signatures (voir Rouge du 26 
novembre). 

Ce refus massif a notamment tou-

ché la base du PCI. Ce qui explique 
que la direct ion de ce parti ait tout 
de suite soutenu, du moins verbale
ment, ,es initiatives du 6 janvier. En
rico Berlinger devait même déclarer : 
(( Votre protestation est juste, mon 
parti et moi nous la partageons. 
Nous trouverons ensemble le 
moyen, dans les prochains jours, de 
faire entendre la voix de la classe 
ouvrière. » 

Une grève générale de deux heu
res, le 10 janvier, a été massivement 
suivie dans toute la Péninsule. Une 
autre est appelée dans l'industrie le 
18, pour protester contre l'interrup
tion des négociations pour le renou
vellement des contrats. L'hiver s'an
nonce donc particulièrement chaud 
de l'autre côté des Alpes. Ce qui 
peut remettre en question le fragile 
équilibre de la coalition au pouvoir. 

Christian Picquet 

► Le Pérou dans la crise

M
ANUEL ULLOA, Premier mi
nistre péruvien depuis le re
our des militaires dans leurs 

casernes en juillet 1980, a démis-
sionné avec l'ensemble de son cabi
net. Il sera remplacé par l'actuel am
bassadeur à Washington, Fernando 
Schwalb. Ce départ de I'« homme 
fort » du régime que préside Fernan
do Belaunde Terry n'est pas une 
simple péripétie. Il traduit l'ampleur 
de la crise économique, sociale, po
litique et morale qui mine la société 
péruvienne. 

Ce porte-parole de la grande 
bourgeoisie d'affaires de Lima, dont 
les intérêts sont étroitement imbri
qués avec ceux des grandes firmes 
américaines opérant dans le pays, 
avait fait siennes les recommanda
tions des experts du Fonds monétai
re international (FMI) : ouverture du 
pays aux capitaux étrangers, priorité 
à l 'exportation de matières premiè
res, encouragement aux activités 
spéculatives du secteur privé et libre 
échange. Cette politique, qui a accé
léré la faillite des économies argenti
ne et chilienne, a eu, au Pérou, des 
effets pour l'essentiel identiques. 
Dans une économie mondiale en ré
cession, les investissements étran
gers ont été réduits, la concurrence 
exacerbée a ruiné des secteurs en-

tiers d'une industrie nationale peu 
compétitive, les faillites se sont mul
tipliées. Le taux d'inflation a été en 
1982 supérieur à 60 % ... 

Alors que le gouvernement doit 
solliciter de nouveaux crédits auprès 
des banques impérialistes pour con
tinuer d'honorer une dette extérieure 
devenue insoutenable, le chômage a 
pris des proportions effrayantes : 
plus de 50 % de la population po
tentiellement active est sans emploi. 
Dans la capitale, Lima, submergée 
par un exode rural croissant de plus 
en plus massif, ce pourcentage est 
de l'ordre de 65 à 70 % ! 

Depuis plusieurs mois, grèves et 
mouvements de protestation se 
multiplient : enseignants, cheminots, 
travailleurs des banques ou électri
ciens ont tour à tour mené des luttes 
massives pour la défense de leur 
pouvoir d'achat, contre une répres
sion patronale et policière chaque 
fois plus brutale dans les entreprises. 
Sans résultats significatifs. 

La marge de manœuvre du nou
veau gouvernement semble à peu 
près nulle : le FM, a même condi
tionné l'obtention de nouveaux prêts 
à l'adoption de nouvelles mesures 
d'austérité ! La répression, par con
tre, va encore s'accentuer. Contre 
tous ceux qui se mobilisent et lut-

tent pour défendre un pouvoir 
d'achat déjà amputé de 30 % en 
moyenne, ou même pour manger. 
Contre les guérilleros du groupe 
Sentier lumineux (Sendero Luminoso) 
dont les actions de plus en plus au
dacieuses se multiplient (voir Rouge 
numéro 1028, du 3 au 9 septembre 
1982). 

Expression du désespoir et de la 
révolte de couches paysannes pau
périsées et d'étudiants d'universités 
de province condamnés, dans leur 
majorité, à devenir chômeurs, ils dis
posent, tout au moins dans la région 
déshéritée d'Ayacucho, d'une sym
pathie de masse significative. Depuis 
quelques semaines, l'armée a pris le 
relais de la police et de la garde civi
le pour tenter de les anéantir. Déjà 
plus de cinq cents de leurs partisans 
sont incarcérés et les départements 
où se déroulent les affrontements 
sont virtuellement militarisés. 

Plusieurs officiers supérieurs ont 
récemment déclaré que face à la dé
compe,sition accélérée du pouvoir 
des « civils», il pourrait bien s'agir là 
de la première étape d'une reprise 
progressive du pouvoir par les for
ces armées. Des propos qui vont au
delà du simple avertissement 

Jean Pierre Beapvais. 

AMERIQUE 

CENTRALE 

Les plans 
de la CIA 
révélés 
par un transfuge 
argentin 

Un officier des services secrets 
argentins a déserté il y a quelques 
semaines. L'affaire serait banale si 
Hector Francès, qui était en poste au 
Costa-Rica, n'avait pas été un per
sonnage clé dans la mise en œuvre 
des opérations de la CIA en Améri
que centrale dans le cadre de la 
coopération USA - Argentine. Cette 
coopération avait été interrompue 
lors de la guerre des Malouines. Elle 
a repris activement ces derniers 
mois. 

Hector Francès a expliqué l'orig.ine 
de sa décision : le soutien des Etats
Unis à la Grande-Bretagne, à propos 
des Malouines, et la solidarité que 
les sandinistes ont, dès la première 
heure manifesté à la cause argenti
ne. Au cours d'une conférence de 
presse, il a informé la presse des ac
tivités et des plans mis actuellement 
en œuvre par la CIA pour en finir 
avec la révolution sandiniste. Ses 
déclarations ont été largE:ment re
produites en Amérique latine, aux 
Etats-Unis et surtout au Mexique où 
il réside actuellement. 

Selon Francès, les attaques et les 
infiltrations à grande échelle de con
tre-révolutionnaires somozistes de
puis le Honduras ont vraiment com
mencé le 14 octobre dernier. L'ob
jectif est de contrôler les provinces 
du nord-ouest du Nicaragua et de 
les déclarer « zones libérées ». Cela 
permettrait la reconnaissance par les 
Etats-Unis et leurs alliés les plus fi
dèles du « gouvernement provisoi
re >> qui serait alors constitué. Une 
aide militaire leur serait alors fournie 
à une toute autre échelle qu'actuel
lement. 

Parallèlement, des noyaux terro
ristes ont été stabilisés dans quator
ze villes du Nicaragua. Leur rôle a 
été défini dans un document intitulé 
(( Guerre silencieuse, stratégie de la 
terreur». Ils doivent faire exploser 
régulièrement des bombes, détruire 
des objectifs stratégiques, identifier 
puis assassiner cadres politiques, 
responsables de la sécurité et diri
geants d'entreprises appartenant à 
l'Etat. 

Francès a également rendu 
compte d'une mission dont il était 
personnellement chargé : organiser 
une attaque d'îlots de la mer des 
Cara'ibes appartenant au Costa-Rica. 
Les assaillants devaient se faire 
passer pour des détachements de 
l'armée sandiniste. Le Costa-Rica 
aurait alors pu se considérer en état 
de légitime défense et réclamer l'as
sistance militaire des Etats-Unis ! 

Tous ces projets sont étroitement 
coordonnés. (< Ils s'intègrent dans 
un plan d'ensemble visant ;, ,é.p::.�
dre la terreur, appat!�, ir i:r ;,aralyser 
l'appareil p, .. :,du!',if du Nicaragua,, 
a-t-il ajout.\. 

Le transfuge argentin a fourni bien
d'autres informations reproduites à 
pleine page par la presse mexicaine. 
On y apprend ainsi, par exemple, 
que Eden Pastora, le « commandant 

Zero », qui a fui le Nicaragua 11 y a 
plus d'un an, fournissait des infor
mations au Département d'Etat dès 
1979 alors qu'il était vice-ministre de 
l'Intérieur à Managua. Il estimait, aux 
dires de Francès, que le poste qu'il 
occupait alors ne correspondait pas 
au rôle militaire qui avait été le sien 
dans la lutte contre Somoza ... 

CHILI 

Répression 

J.-P. B. 

L'Association des familles des pri
sonniers politiques disparus au Chili 
tient à informer l'opinion publique 
que: 

La dictature militaire de Pinochet 
intensifie ses actes de violation des 
droits de l'homme à l'intérieur des 
prisons et aussi contre la population. 
Les vies des prisonniers politiques 
sont menacées. 

Cecilia RADRIGAN PLAZA, mem
bre de l'Association des familles des 
prisonniers politiques disparus au 
Chili, arrêtée le 26 octobre 1981, à 
Santiago, par la « Centrale d'intelli
gence nationale» et confinée actuel
lement à la prison de femmes de 
Santiago (COF) a été, le 16 décem
bre, alors qu'elle faisait une grève de 
la faim avec d'autres détenues poli
tiques, brusquement tirée de sa cel
lufe. Amenée dans un véhicule de 
police devant une juridiction militai
re, elle a été contrainte de rester de
bout plusieurs heures. Plus tard, Ce
cilia a été poussée contre un fer qui 
lui a cassé le front. Elle est resté 
sans connaissance. Aucun médecin 
ne l'a examinée. Ramenée en prison, 
aucun constat n'a été fait de ces 
faits, ni de son état. 

C'est seulement treize jours plus 
tard, grâce aux interventions de sa 
famille, qu'un médecin de la police 
l'a assistée en diagnostiquant un 
traumatisme crânien en évolu
tion. Son avocat a présenté aux au
torités une requête pour « tentative 
d'homicide». 

L'Association des familles des pri
sonniers politiques disparus au Chili 
exprime sa solidarité avec Cecilia 
Radrigan et proteste énergiquement 
contre cette nouvelle tentative d'as
sassinat des prisonniers politiques et 
demande aux organismes humanitai
res et de solidarité de dénoncer cet
te nouvelle atteinte au droit fonda
mental de vivre. 

Nous sollicitons que des télex, té
légrammes et lettres soient envoyés 
aux autorités chiliennes et aux orga
nismes internationaux pour deman
der I:-.i liberté de Cecilia Radrigan et 
pour que l'attention médicale que 
sont état nécessite lui soit dispen
sée. 

Association des familles des 
prisonniers politiques disparus 
au Chili 
1, rue de Montmartre 75001 Paris 

• 
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Au sommaire 
• Pologne : Un an après le coup 
de force de Jaruzelski.
• Dossier : L"Espagne après les 

rilections.
• Nouvelles du mouvement ou
vrier et de l'Internationale.
• Index des aticles parus en 
1982. 



Gourmelin 
Gourmelin est au dessin ce que 

Sternberg est à l'écriture. Pas éton
nat, puisque c'est ce dernier qui a 
orienté la trajectoire du premier vers 
l'insolite, l'humour noir. S"épurant 
sans cesse, Gourmelin donne forme 
à l'angoisse de notre temps. En art, 
sa plus proche parenté est celle de 
Piranèse. Et il est aisé de voir qu'il 
s"agit d'une proximité entre notre 
temps et le trouble XVlll9 siècle ita
lien en besoin de révolution sous la 
dalle de ses tyrannies médiocres et 
étouffantes. Mêmes thèmes de 
tours et puits, de constructions dé
mesurées, absurdes, qui écrasent un 
homme qui perd jusqu'au sens de la 
réalité. Le champ de ces graphismes 
part de la torture sophistiquée, pas
se par le délire qu'elle engendre et 

va jusqu'à la mise en doute de toute 
réalité (Gourmelin a illustré Love
craft ... ). 

Le dessin de notre temps, comme 
art séparé du service de la peinture 
et de la sculpture, est né tard dans 
le siècle à peine avant les années 
soixante et Gourmelin en est une des 
figures importantes. A voir absolu
ment, en particulier par ceux qui ont 
pris goût au dessin à partir de la BD. 

M. L. 

• Galerie Pier re-Lescot, 28, rue Pier re 
Lescot. Paris 1•• jusqu'au 15 janvier 
1983. 
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L'oiseau vert 

Commedia dell'arte riche en cou
leurs, en mots et en décors. Conte 
fabuleux qui crée la surprise perma
nente des sens. En un mot vous êtes 
sens dessus-dessous ! 

Les acteurs, par leurs jeux de 
scène, leurs masques, leurs costu
mes, nous plongent dans un conte 
de fée qui n'en n'est pas moins une 
satyre de la société et des relations 
humaines du siècle des Lumières. 

Allez-y, courrez-y, volez-y !! 
« L'Oiseau vert». comédie fabu
leuse d'après Carlo Gozzi, mise 
en scène Benno Besson, se joue 
du 4 janvier au 11 février au TEP ; 
tél : 797 96 06. 

La revue des revues 
L'Humanité-Dimanche ayant rait 

un numéro spécial pour la mort 
d'Aragon, Cinéma 83 inaugure l'an
née avec un numéro dossier sur Jac
ques Tati. La comparaison pourrait 
s'arrêter là, si je ne trouvais que 
l'œuvre de Tati était devenue assez 
redondante et répétitive au fil des 
ans, et son comique assez chiant, 
somme toute ... Bref, mieux vaut se 
pencher sur le dossier consacré à 
Antonioni par les rédacteurs de Ci
nématographe. A retenir, un éton
nant témoignage d'Enrico Fulchigno
ni sur le talent qu'avait Antonioni à 
porter l'uniforme du Centre expéri
mental du cinéma de Rome (« A
vingt ans, il en paraissait déjà qua
rante et parfois quatre-vingts ... 11). 

• Vendredi 20 h 35 (A2), /'Epin
gle noire n° 5. 

23 h (A2). Dracula, de Tod 
Browning, inaugurera le cycle con
sacré au cinéma fantastique et qui 
nous permettra de voir (ou de re--

La Revue du cinema fait peau 
neuve et (comme Cinéma 83) adopte 
le format 21 x 27. La mise en page 
et l'impression sont toujours aussi 
soignées, et les photos ont enfin la 
possibilité de respirer. Outre ce rava
lement de façade, le numéro de jan
vier comporte un excellent dossier 
sur les nouvelles actrices d"Holly
wood. 

Positif profite de la rétrospective 
proposée par la Cinémathèque de 
Beaubourg et du colloque internatio
nal qui aura lieu à Paris 1 sur l'œuvre 
de David Wark Griffith pour com
mencer une plongée nécessaire dans 
l'œuvre de notre père qui filme au 
mieux ... 

voir) Frankestein, la Fiancée de 
Frankestein et le Fantôme de 
/'Opéra ... Ouah ! 

• Samedi 21 h 35 (eh oui ! Dallas 
a fini par avoir l'heure de Polac ... ),

Passion et mort 

chez Gironella 
Peu ou pas connu en France, Giro

nella est un grand peintre moderne 
qu'il faut aller découvrir au Centre 
culturel du Mexique (1 ). 

Surréaliste mexicain, il est peut
être le plus espagnol de tous les ar
tistes sud-américains et, comme ses 
plus éminents contemporains d'Es
pagne, profondément pénétré et do
miné par la culture de ce pays : ses 
thèmes, son esprit, son atmosphère. 
Ainsi des œuvres exposées en ce 
moment. Comme Picasso, comme 
Pelayo, Gironella module et boule
verse le thème des Infantes et Meni
nas de Velasquez : il les fantômati
se : ici fait surgir une main momifiée 
ci-:- ia t;,1le, là efface leurs traits en 

Vient de paraître 
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1.e....-etnous 

Au sommaire, 
un article 
de · Michel Lequenne : 
« Le surréalisme 
et nous.» 

Les Cahiers du cinéma ? Je ne les 
ai pas achetés ce mois-ci ! 

M. Laszlo

P.S. insidieux : « Ce mois-ci » seule
ment? 
P.S. 2 : Et puis, un nouveau venu au 
milieu des déjà nombreuses revues 
de cinéma : Star Fix, mensuel (je ci
te) « du fantastique, de la science
fiction et de l'aventure». 

Au sommaire du n° 1 (en vente 
dès le 15 janvier en kiosque au prix 
de 15 F) : les échos, l'actualité et des 
dossiers partisans et passionnés, 
consacrés à Evil Dead (le « choc du 
mois » de la revue), Creep Show, de 
G. Romero, Dark Crystal et ... le nou
vel épisode de la Guerre des étoiles. 

« Droit de réponse » consacré aux 
prix Nobel (boum ! ). 

22 h 55 (TF1), Cent Dollars pour 
un shérif, western de vieillards ca
cochymes : Henry Hathaway et 
John Waynes. 

22 h 30 (FR3), la Soif du mal 
d'Orson Welles, avec Charlton 
Heston et O. W. lui-même ... une 
incursion géniale de Welles dans le 
monde du film noir (incursion qui 
va bien au-delà d'ailleurs ! ). 
• Lundi 14 h20 (TF1). les Fils des

mousquetaires, film de série B 
avec C. Wilde et Maureen O'Hara.

20 h 35 (TF1). Douze Hommes 
en colère (ça fait trois fois que je 
l'annonce et trois fois que TF1 le 
remet au placard ... ). 
• Mardi, le grand choix: sur TF1, 

hallucination : les bouscule et les at
tire aux temps modernes par des 
collages, des substitutions d'objets 
incongrus aux détails nobles sans 
qu'elles ne perdent jamais rien de 
leur majesté ni de leur mystère de 
silence. Et, tout à coup, le choc du 
portrait de Francisco Lazcano en 
Carlos Il, stupéfiant choc d'une œu
vre d'un classicisme renouvelé par la 
violence de son humanité inquiétan
te. 

La seconde partie de l'exposition 
est un autre versant de l'hispanis
me : les tauromachies où Gironella 
s'inscrit entre Goya et Picasso, révé
lant qu'il y avait encore un espace 
de champ esthétique inexploré sur 

ce thème de passion et de mort. Par 
un jeu rare, le peintre belge Alé
chinsky donne à ces tauromachies 
d'encre une rouge ornementation qui 
marie son style, venu de Cobra (2) 
aux ombres et lumières espagnoles, 
comme un reflet de ce que fut, au 
siècle d'Or, l'apport des Flandres à 
l'empire sur lequel le Soleil ne se 
couchait pas. Michel L.equenne 

1. Cercle culturel du Mexique, 47 bis, 
avenue Bosquet, jusqu'au 22 janvier 
1983. 
2. Une rétrospective du groupe Cobra 
se tiendra du 10 décembre 1982 au 20 
février 1983 au musée d'Art moderne 
de la Ville de Paris, 11, avenue du Pré
si dent-Wilson. 

Le quiétisme d' Anna Stein 
Salons et galeries, ces dernières 

années, laissaient à penser que l'art 
abstrait piétinait, dont certains 
avaient pourtant pu croire que 
c'était en art la voie de la liberté iné
puisable. Et voilà qu'en avant de 
l'abstraction lyrique, émergeant de 
tant de modulations sans surprises, 
apparaît Anna Stein. 

Ce peintre d'origine hongroise fait 
surgir une émotion nouvelle. Sa tou
che, ses couleurs, son mouvement 
sont ceux de la peinture baroque où 
les saintes rouges lévitent volup
tueusement vers les anges aux 
chairs roses au milieu de ciels bleus 
dans des envols de drapés, ou bien 
s'opposent des violets de colère cé-

leste à des pamoisons vert Gréco 
séparées par de lumineuses trouées 
de lumière blanche. 

Récemment, on pouvait voir une 
exposition des peintres du Carmel, 
psychanalytiquement lisible à l'en
vers de leur prétention de chasteté. 
Anna Stein, en toute conscience, 
abstractise ces effusions et ainsi les 
arrache à une histoire précise, n'en 
gardant que l'universelle émotion 
sensuelle. C'est dire comme cette 
peinture est musicale. 

Michel L.equenne 

• Galerie Michel-Ozenne, passage 
Vero-Dodat, Paris 1••, jusqu'au 15 jan
vier 1983. 
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un ballet, le Lac des cygnes de 
Tchaïkovsky avec Noureïev et Mar
got Fonteyn. Sur A2, Coktail-mo
lotov. un film très décevant de 
Diane Kurys (surtout venant après 
le très bon Diabolo menthe ... ), en
fin sur FR3, « La dernière séance » 
honore la série B avec Jack le 
tueur de géants de N. Juran qui ne 
vaut que par ses effets spéciaux, 
et les Survivants de l'infini, SF 
ringarde de J. Newman, qui ne 
vaut que pour la vision naïve 
qu'Hollywood portait en 1955 sur 
les E.T .... 
• Mercredi 16 h 45 (A2), Faï Ta 

Mala, film collectif réalisé par
l'atelier Ciné-OC de la MJC de Mil
lau, sous la responsabilité de M. 
Cabirou, et auquel ont participé de

nombreux militants millavois des 
comités Larzac... Cet excellent 
moyen métrage de 40 minutes a 
obtenu le prix du ministère du 
Temps libre lors du dernier Festival 
du film rural... 

20 h 35 (FR3), les Parasites, té
léfilm de la BBC qu'on dit excel
lent ... 
• Jeudi 15 h (A2), Un dénommé

Squarcio, film de G. Pontecorvo
avec Yves Montand ... Une curiosi
té?

20 h 35 (FR3), la Porte de l'enfer, 
de Teinosuke Kinugasa, un film de 
samouraïs qui vaut surtout pour la 
splendeur de ses couleurs. Utilisa
teurs du noir et blanc, faites-vous 
inviter ! 

Michel Laszlo 



La «réalité démesurée» 

del' Amérique latine 

selon Garcia Marquez 
Gabriel Garcia Marquez 

recevait le 8 décembre der
nier le prix Nobel de I ittéra
ture. A cette occasion, il a dû 
prononcer le discours tradi
tionnèl devant l'Académie 
des lettres de Suède. Le ro
mancier colombien a, paraît
il, quelque peu choqué son 
auditoire. Il n'a en tout cas 
pas déçu ceux qui connais
sent la réalité de son enga
gement aux côtés des ex
ploités et des opprimés 
d'Amérique latine. Discours
fresque qui dépeint en cou
leurs vives les siècles de 
<< violence et de douleur » 

( ... ) « Il y a onze ans, un des 
plus éminents poètes de notre 
temps, le Chilien Pablo Neruda, 
est venu de son verbe illuminer 
cette assemblée. Depuis lors, 
dans les bonnes consciences 
de l'Europe, et parfois aussi 
dans les mauvaises, a fait irrup
tion avec plus de force que ja
mais l'actualité fantasmatique 
de l'Amérique latine, cette im
mense patrie d'hommes hallu
cinés et de femmes historiques 
dont l'obstination infinie se 
confond avec la légende. Nous 
n'avons pas eu un instant de 
répit. ( ... ) Nous avons connu 
cinq guerres, dix-sept coups 
d'Etat et vu l'apparition d'un 
dictateur luciférien qui, au nom 
de Dieu, a mis en marche le 
premier ethnocide de l'Améri
que latine contemporaine (1 ). 
Pendant ce temps, vingt mil
lions d'enfants latino-améri
cains, supérieurs en nombre à 
ceux nés en Europe occidentale 
depuis 1970, sont morts avant 
d'avoir célébré leur deuxième 
anniversaire. 

« Près de cent vingt mille 
personnes ont disparu du fait 
de la répression, comme si l'on 
avait perdu la trace de tous les 
habitants de la ville d'Uppsala. 
De nombreuses femmes ar
rêtées alors qu'elles étaient en
ceintes ont accouché dans les 
prisons argentines sans que 
l'on sache l'identité et le destin 
de leurs enfants, adoptés clan
destinement OtJ placés dans 
des orphelinats par les autorités 
militaires. Pour avoir voulu met
tre un terme à cela, près de 
deux cent mille femmes et 
hommes sont morts sur tout le 
continent, plus de cent mille 
dans trois petits pays obstinés 
de l'Amérique centrale: le Ni
caragua, le Salvador et le Gua
temala. Si ces faits s'étaient 
déroulés aux Etats-Unis, on au-

des peuples du continent . 
Discours de combat et d'es
poir en un monde << où per
sonne ne pourra décider 
pour personne». où << l'a
mour sera vraiment une cer
titude et le bonheur possi
ble »... Dans le bref extrait 
que nous publions ci-des
sous, il rappelle ce qu'a été 
la répression ces dix derniè
res années. Condensé hallu
cinant d'une réalité trop 
souvent estompée. A des
sein, par confort ou par be
soin de se rassurer ... 

J.-P. 8. 

rait dénombré, en proportion, 
un million six cent mille morts 
violentes en quatre ans. 

« Le Chili, pays aux traditions 
hospitalières, a souffert l'exode 
d'un million de personnes, soit 
dix pour cent de sa population. 
L'Uruguay, minuscule nation de 
deux millions et demi d'habi
tants, jadis considéré comme le 
pays le plus civilisé du conti
nent, a perdu par bannissement 
un citoyen sur cinq. La guerre 
civile au Salvador, produit de
puis 1979, un réfugié toutes les 
vingt minutes. Le pays que l'on 
pourrait bâtir avec tous les exi

lés et tous les émigrés forcés 
de l'Amérique latine aurait une 
population plus nombreuse que 
celle de la Norvège. 

«J'ose penser que c'est cette 
réalité démesurée et pas seule
ment son expression littéraire 
qui, cette année, a retenu l'at
tention de l'Académie des let
tres de Suède. Une réalité qui 
n'est pas celle du papier mais 
qui vit en nous, détermine cha
que instant de nos innombra
bles morts quotidiennes, ali
mente une insatiable source de 
créativité pleine de détresse et 
de beauté dont ce Colombien 
errant et nostalgique n'est 
qu'un exemple tiré au sort par
mi tant d'autres. Poètes et 
mendiants, musiciens et pro
phètes, guerriers et malandrins, 
toutes les créatures de cette 
effrénée réalité n'ont à réclamer 
à l'imagination que bien peu de 
choses, car notre défi suprême 
est au contraire l'insuffisance 
de nos moyens conventionnels 
capables de rendre notre exis

tence crédible. Tel est, mes 
amis, le nœud de notre solitu
de. ( .. . ) » 

1. 11 s'agit de l'actuel dictateur du 
Guatemala. le général Rios Montt. 

NICARAGUA 

«L'obJectlvlté» du «Monde» 

au seco s de la contre-révolution 

N
ICARAGUA : la révolution 
confisquée . .11 Le titre de la 
série que le Monde vient de 

consacrer à la révolution sandiniste 
est déjà un jugement. Catégorique et 
sans appel sur le fond. Il devrait, 
pour le moins, surprendre tous ceux 
qui croient à I'« objectivité nuancée » 
de leur « grand quotidien du soir » ... 

« Comment éviter une impression 
de "déjà vu"? Une révolution au 
départ démocratique restreint les li
bertés en invoquant la nécessité de 
faire face à ses adversaires. Mais 
les adversaires ou les partisans dé
eus de cette révolution se fondent 
sur /'étouffement des libertés pour 

"justifier leur agression», écrit Char-
les Vanhecke. La réalité, celle de la 
lutte des classes et de l'agression 
impérialiste, est différente. Plus bru
tale, plus violente aussi : le Nicara
gua est un pays en guerre, et sur de 
nombreux fronts. Une guerre qui a 
commencé dès que la victoire révo
lutionnaire sur la dictature de 
Somoza fut acquise. 

Il est vrai que les sandinistes 
avaient la volonté de réaliser ce que 
Vanhecke appelle un « compromis 
historique» avec tous ceux qui, à un 
degré ou un autre, plus tard que tôt. 
s'étaient opposés à la tyrannie ar
chaïque et sanguinaire du somozis
me. « Compromis historique» avec 
une bourgeoisie longtemps lésée 
dans ses intérêts par la rapacité du 
dictateur et de sa clique ds fidèles. 
Compromis qui s'est révélé illusoire, 
utopique. 

Les sandinistes voulaient recons
truire le pays dévasté et exsangue 
pour satisfaire les besoins les plus 
élémentaires de la grande majorité, 
surexploitée ou sans travail, sous
alimentée et analphabète. La bour
geoisie, elle aussi, disait vouloir re
construire le pays. Mais, même 
s'agissant de ses secteurs au dis
cours le plus « libéral ». l'objectif 
était autre. Reconstruire, c'était re
mettre en marche l'économie selon 
la logique imposée par la recherche 
du profit maximum ... C'était bel et 
bien - l'expression est là parfaite
ment juste - confisquer la révo
lution. 

Dans ce but, la bourgeoisie a uti
lisé dès le départ le principal pouvoir 
dont elle disposait : le pouvoir éco
nomique. « Quatre-vingts pour cent 
de l'agriculture et soixante-dix pour 
cent de l'j_ndustrie sont privés», 
nous dit l'un des interlocuteurs de 
Vanhecke, dirigeant du COSEP (Con
seil supérieur de l'entreprise privée, 
le syndicat patronal). S'appuyant sur 
ses liens internationaux. elle a sabo-

té. Elle a spéculé. Elle a refusé d'in
vestir. Elle a empoché bénéfices et 
subventions pour les placer à 
l'étranger. Dès lors, quand un chef 
d'entreprise affirme que sa « liberté 
de mouvement» est de plus en plus 
limitée, qu'il est soumis à I'« arbi
traire» du gouvernement lorsqu'il 
demande des crédits puisque celui
ci « contrôle le système bancaire». 
pourquoi omettre de rappeler l'am
pleur de ce sabotage qu'expriment 
sans ambiguïtés toutes les statisti
ques disponibles sur l'état de l'éco
nomie nicaraguayenne ? Cela illus
trerait utilement pour les lecteurs du 
Monde ce que « liberté de mouve 
ment» veut dire aujourd'hui pour un 
membre du patronat nicaraguayen. 

Contrairement à ce qu'affirme 
Vanhecke, les adversaires de la ré
volution n'ont pas attendu un quel
conque étouffement des libertés 
pour « justifier leur agression». Ils 
ont, par contre, profité de toutes les 
libertés nouvellement conquises à la 
suite de la chute de la dictature pour 
la mener. Leur presse, leurs radios, 
leurs associations sont rapidement 
devenus des instruments essentiels 
du combat pour confisquer la ré
volution à leur profit. Les activités 
du COSEP, les actions des partis 
d'opposition, les programmes des 
radios privées ou le contenu du quo
tidien la Prensa sont autant de 
preuves. Et lorsque cet usage des li
bertés conflue de moins en moins 
subtilement, de plus en plus ouver
tement, avec les actions de ceux 
qui, depuis l'extérieur, organisent 
quotidiennement assassinats et sa
botages, pourquoi ne pas le dire ?

Pourquoi l'oublier ?

C'est évidemment là le plus cho
quant, le plus scandaleux du re
portage de Charles Vanhecke. A trop 
vouloir prouver que les sandinistes 
ont confisqué leur révolution en 
étouffant les libertés, il en oublie 
presque (à l'exception d'un « rappel » 
de quelques lignes) qu'il parle d'un 
pays que les Etats-Unis et leurs plus 
fidèles alliés dans la région veulent à 
tout prix isoler et mettre à genoux. 
D'un pays qu'ils agressent quoti
diennement grâce à une armée de 
cinq mille mercenaires, bien en
traînés, bien équipés. Armée qu'ils 
financent, conseillent et à laquelle ils 
fournissent un appui logistique con
sidérable. Armée dont les chefs 
avouent sans complexes leurs ob
jectifs immédiats : saboter les récol
tes. détruire les infrastrUct ures et 
terroriser la population. Armée dont 
les exactions ont déjà fait des victi
mes par centaines. Armée qui oblige 
les révolutionnaires nicaraguayens à 
mobiliser chaque fois plus d'éner
gies, à engager chaque fois plus de 

dépenses pour assurer la défense du 
pays et de ses habitants. Significati
vement, de cet effort démesuré et 
imposé Charles Vanhecke n'a voulu 
retenir qu'une seule chose : « Les 
Comités de défense de la révolution 
qui quadrillent le pays». « /'unifor
me vert olive des soldats et des mi-
liciens». preuves irréfutables ___ que 
le «modèle» des sandinistes est le 
« modèle cubain .11. Les images 
choisies sont suggestives à souhait : 
quadrillages, uniformes; le modèle 
cubain doit éwquer « goulag tropi
cal ». donc libertés étouffées, révo
lution confisquée. Suggestion des 
images pour boucler la boucle à dé
faut d'autre démonstration ... 

Rejeter les affirmations  de 
Vanhecke ne signifie pas pour autant 
être inconditionnel des dirigeants 
sandinistes. Leur tentative de 
collaboration avec la bourgeoisie 
dans le cadre d'un système d'éco
nomie mixte doit être débattue. 
Mais évidemment pas avec l'auteur 
des articles du Monde. Le contenu 
de certaines mesures d'exception 
adoptées depuis dix-huit mois doit 
être critiqué. Notamment lorsqu'il 
conduit à restreindre les possibilités 
d'expression et de mobilisation des 
masses populaires. Rouge l'a fait. En 
particulier lorsqu'au nom de la ba
taille de la production le droit de 
grève a été temporairement suspen
du. 

Nous ne sommes pas naïfs et 
n'attendions pas du journaliste du 
Monde qu'il adopte semblables posi
tions. Mais prétendre rendre compte 
de l'évolution d'une révolution assié
gée, gravement menacée de l'exté
rieur et de l'intérieur en s'appuyant 
essentiellement sur les dires et les 
jugements de ses opposants est une 
imposture. Conclure que cette révo
lution a été dévoyée, « confisquée » 
après avoir assimilé - sans le 
dire - les droits de l'homme avec 
les droits des possédants, les liber
tés avec la liberté du saboteur, voila 
le cheminement honteux de Van
hecke. 

« Droits de l'homme ». dans un 
pays comme le Nicaragua, c'est 
aussi, pour la très grande majorité, 
le droit de manger, de se soigner, de 
lire, de vivre au- delà de quarante ou 
cinquante ans. Ces droits, les sandi
nistes veulent qu'ils soient rapide
ment satisfaits. Malgré l'adversité, 
ils ont considérablement progressé 
en trois ans et demi de pouvoir ré
volutionnaire. Vanhecke n'en souffle 
mot. Ils ne préoccupent en rien, il est 
vrai, la contre-révolution nicara
guayenne et ses partisans. 

Jean-Pierre Beauvais 




